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INTRODUCTION
Tout au long de mes études de maîtrise, le secteur des coopératives agricoles a ete un
sujet de prédilection et j'ai fait mon stage à la Co-op des Cantons, coopérative agricole.
Ayant travaillé durant 13 ans pour les coopératives d'épargne et de crédit j'avais déjà une
grande préoccupation pour ce qui concerne la motivation et la participation des
membres. Les raisons pour lesquelles j'ai choisi le monde agricole sont en grande partie
reliées à l'intérêt que je lui porte.
J'avais choisi pour mon essai, de tracer le portrait actuel de la motivation et de la
participation des jeunes producteurs et productrices agricoles face au mouvement
coopératif agricole québécois. Par la suite, étant donné l'ampleur dun tel projet, il a été
convenu avec Mme Nicole Saint-Martin, directrice de cet essai, que la partie théorique
seulement lui serait présentée, et que l'ensemble du projet serait réalisé dans le cadre
d'un doctorat en éducation.
Ce travail sur la motivation et la participation des jeunes producteurs et productrices
agricoles s'inscrit dans les préoccupations du milieu des organisations agricoles. En
effet, un comité d'éducation coopérative relevant du Conseil de la coopération du
Québec a été mis sur pied afin d'élaborer des stratégies utiles aux pistes d'action issues
du Sommet de l'éducation coopérative tenu en 1993 sous l'égide du CCQ. Ce comité
poursuit la réflexion et l'action, amorcées au Sommet, sur les collaborations entre les
secteurs coopératifs et leurs différents partenaires et les autres organismes qui agissent
auprès des coopératives.
Afin de bien situer la problématique, nous avons interrogé cinq propriétaires
d'entreprises agricoles laitières faisant partie des jeunes producteurs et productrices
agricoles établis (de 35 ans et moins). Les questions posées portaient sur les éléments de
leur motivation et de leur participation. Parmi eux, certains étaient membres d'une
coopérative agricole et d'autres non.
Les données recueillies nous ont permis de faire le constat suivant: les productrices et les
producteurs agricoles actuels recherchent essentiellement l'avantage économique auprès
des coopératives agricoles sans pour autant se préoccuper des conditions de la survie de
ces organisations, qui pourtant leur appartiennent. L'actuelle génération d'agriculteurs et
d'agricultrices est loin de ceux qui se sont regroupés au début du XX^ siècle pour fonder
les premières coopératives agricoles en vue de satisfaire leurs besoins économiques et
sociaux communs. À cette époque, la motivation touchait divers elements et la
participation avait plusieurs dimensions. Bien que l'intérêt économique ait été
longtemps l'élément majeur, au fil des années les dimensions politiques et culturelles
sont devenues, elles aussi, des sources de motivation et de participation chez les
membres des coopératives agricoles.
Actuellement l'agriculture au Québec est en pleine transformation. L agriculture
«familiale» que nous connaissions est devenue une agriculture «de marché». Il est
question de mondialisation des marchés, de nouveaux accords internationaux, de
standardisation des normes, des produits et des services, d'une meilleure gestion de
l'efficience, de l'hormone synthétique («somatotrophine»), de l'endettement de l'État, de
la diminution du soutien de l'État et de bien d'autres facteurs qui bousculent le modèle
actuel.
Ceux qui vivront ces changements font partie des jeunes producteurs et productrices
agricoles. Les générations précédentes, en créant et en maintenant leurs engagements
envers les coopératives, ont favorisé un ajustement des prix du marché et les
compétiteurs ont dû s'ajuster. Aujourd'hui, la relève agricole, qui est de plus en plus
soucieuse de la gestion de l'efficience de son entreprise, n'a qu'à comparer les coûts et
faire le choix du fournisseur qui lui offrira le meilleur prix.
Le système social en général se transforme, ce qui a pour effet de modifier le modèle de
l'agriculture et des coopératives agricoles. Le portrait de la relève agricole est différent
de celui des membres fondateurs et ses défis sont grands. À l'heure des grands enjeux,
qu'en est-il de la motivation et de la participation des jeunes producteurs et
productrices agricoles établis face au mouvement coopératif agricole québécois?
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Nous ferons tout d'abord l'état de la situation, ce qui permettra au lecteur d'avoir une
vision claire de l'agriculture et du mouvement coopératif agricole québécois ainsi que de
la relève agricole. Par la suite, nous aborderons la théorie, qui nous aidera a mieux
saisir les concepts de motivation et de participation ainsi que celui de l'éducation
coopérative.
PREMIER CHAPITRE
L'ÉTAT DE LA SITUATION
1.1 - L'agriculture au Québec'
Entre les années 1870 et 1875, l'agriculture au Québec était considérée comme une
agriculture d'autosubsistance. Plusieurs facteurs expliquent ce constat, et surtout la
faible demande des milieux urbains pour les produits agricoles; en fait la majorité de la
population était répartie en milieu rural. À partir de 1875, l'agriculture se commercialise
et c'est entre 1875 et 1900 qu'apparaît les premières industries de transformation de
produits laitiers. Leur nombre s'accroît rapidement.
De 1930 à 1945, le Québec est dans une impasse totale, le chômage élevé na pas de
répit dans le milieu urbain. Conjointement avec le clergé, l'Union des cultivateurs
catholiques (U.C.C.) et les mouvements nationalistes, le gouvernement accorde la
priorité à l'agriculture au Québec. Une forte colonisation se produit entre 1930 et 1940.
À cette époque l'agriculture — dominée par l'Église catholique était considérée
comme un mode de vie, de protection de la race et de la foi. L'idéologie dominante de
l'église a perduré dans le système social jusqu'au milieu du XX siècle.
Au début du XX" siècle, le Canada devient un pourvoyeur important pour l'Angleterre ce
qui provoque une forte hausse de la demande des produits alimentaires. Une
augmentation de 38% de l'indice de croissance revient au Québec. Cette croissance
économique est toutefois soumise aux règles et aux conditions du marché international.
La Première Guerre mondiale aura produit des impacts importants. Jusqu'en 1915, il y
aura une augmentation importante de la demande pour les produits agricoles et le
Québec absorbera une partie de celle-ci mais l'Ouest canadien demeurera le plus grand
exportateur.
Vers 1960, pendant la Révolution tranquille, le clergé perdra de son pouvoir au profit de
l'État. Ce changement profond des valeurs culturelles touche aussi la vie familiale.
Jusque-là, la population se conformait à un seul modèle de famille considéré comme
idéal, mais les conséquences de l'urbanisation des années 50 provoquent une rupture
'  Cette partie est inspirée de. Initiation à la coopération, manuel de base, coo-1001, Sainte-Foy,
1989, pp 46- 64.
5
avec les valeurs du passé. Les années 1960 auront influencé de manière importante
l'agriculture du Québec et celle-ci perdit sa place au rang des pnorités de l'État pour
faire place au développement des richesses naturelles et de l'industrie. L'agriculture
deviendra vite un moyen comme un autre de subsistance aux besoins de la population et
les agriculteurs s'ajusteront rapidement en amenant celle-ci au rang d'industrie.
Quarante ans plus tard, l'industrie agricole et agro-alimentaire est en plein tournant. Des
défis importants et inévitables font pression sur le modèle de l'industrie qui nous a si
bien servi au cours des dernières années.
1.1.1 Changement de modèle; ^
Plusieurs facteurs bousculent le modèle de l'agriculture actuel, notamment:
y Les nouveaux accords internationaux du GATT et de l'ALENA. Ceux-ci
regroupent 125 pays et définissent les règles minimales de commerce entre ces
pays.
y Un «pool» unique pour le lait entre six provinces du Canada. Moyen qui
permettra de préparer l'entrée en vigueur des ententes du GATT.
y Le retrait progressif de l'État. Le budget Paul Martin (Ministre des finances du
gouvernement Fédéral) aura comme effet de réduire de 30 % les programmes de
Soutien (ex. : Assurance stabilisation) en 3 ans. En outre, on peut s'attendre à vivre
un scénario à peu de chose près identique à celui de nos voisins des États-Unis. Le
crédit agricole, dispensé par les banquiers agricoles, se verra transformé. Bien sûr,
l'État étant un des principaux bailleurs de fonds en agriculture, il ne peut se retirer
de façon drastique sans provoquer la fin de l'agriculture au Québec. Mais ce retrait
se produira dans environ 5 ans.
1 Cette partie est entièrement inspiré des cahiers hebdomadaires, La terre de chez nous, Montréal,
1995 et 1996.
y La question de l'hormone synthétique «la somatotrophine»: Le moratoire imposé
sur l'utilisation de la somatotrophine, ne permet pas aux producteurs laitiers
d'employer cette nouvelle technologie. L'utilisation de cette technologie permettrait
de diminuer les coûts de production et d'augmenter le revenu net des fermes (tout
dépend du choix que fait le producteur; soit diminuer son troupeau, soit acheter du
quota). Pour l'instant, le problème réside dans le manque d'information quant à
l'effet sur les humains de l'utilisation de cette hormone et aussi quant à la réaction
des consommateurs. Grâce à la somatotrophine, les américains, ont un avantage
concurrentiel sur les Québécois, leurs coûts de production sont inférieurs.
Citons encore la question environnementale, le plafonnement de la consommation des
produits laitiers, etc., comme autres facteurs de bouleversement.
1.1.2 Situation actuelle
Tous ces facteurs provoquent, à juste titre, des résistances au changement de la part du
monde agricole. Dans ces conditions, qu'adviendra-t-il de nos exploitations agricoles?
Leur est-il possible de supporter tous ces changements? Certains producteurs et
productrices croient que les petites fermes demeureront sur la piste de course à la
compétitivité. Sans généraliser, il est possible de constater que plusieurs producteurs et
productrices ne sont pas prêts. Cependant jusqu'à quel point doivent-ils lêtre s ils
veulent demeurer compétitifs?
Le courant de la mondialisation et de ses effets est trop fort; les entreprises agricoles qui
veulent demeurer actives dans cette industrie se doivent d'atteindre un rendement
équivalent à celui de leurs concurrents. On assiste au passage de l'industrie
«orientée-producteurs» à «orientée-marchés», avec toutes les conséquences que cela
entraîne.
L'agriculture et ses industries connexes en milieu rural continuent de décliner. Depuis
les 20 dernières années, 23 000 fermes ont disparu, et tout particulièrement celles dont
le revenu était égal ou inférieur à 50 000$. En 1995, le nombre d'entreprises agricoles
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était de 34 996 et la décroissance continue. La diminution du nombre de fermes a des
répercussions sur le développement régional, l'exode des jeunes et l'oecupation des
espaces ruraux.
Pour compenser les coupures dans les revenus et parvenir à une autonomie financière,
les agriculteurs et les agricultrices devront se pencher sur d'autres possibilttés de
revenus. Pour les régions rurales, le tourisme est une dimension intéressante à exploiter
car l'emploi touristique croît rapidement. Toutefois cette alternative n'est pas possible
pour toutes les régions du Québec.
1.1.3. La compétitivité
La compétitivité reste saine lorsqu'elle est pratiquée comme un moyen et procure des
effets positifs pour la population. Par contre, lorsqu'elle devient une fin en soi, ses effets
sont dévastateurs.
Le principal effet positif est celui de permettre aux consommateurs de payer moins cher
ses produits et ainsi de consommer dans d'autres secteurs; alors que 1 effet négatif central
consiste en la suppression importante des emplois, ce qui a pour effet de diminuer la
qualité de vie des consommateurs.
Il est donc utopique de penser qu'être plus compétitif améliore la qualité de vie. La
compétitivité ne fait que donner naissance à un puissant oligopole de l'industrie agricole
et agro-alimentaire mondiale, formée de quelques entreprises.
En regard à la situation actuelle, existe-t-il encore une vraie vision de l'agriculture au
Québec.
Tous les facteurs que nous venons d'énumérer et leurs conséquences bousculent donc le
modèle actuel de l'agriculture. Le monde agricole québécois aurait avantage à se
concerter afin de définir un nouveau modèle et de pouvoir en partager les valeurs dans
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ses entreprises et dans la société. La solidarité, l'innovation, l'ouverture d'esprit, le
dynamisme, la pro-activité des agriculteurs et agricultrices du Québec leur permettront
de demeurer dans la course au nouveau paradigme.
1.2 Le mouvement coopératif québécois
Au début du XX'= siècle, le Québec fut marqué par l'industrialisation, ce qui provoqua
une période d'agitation dans le secteur de l'agriculture. Les changements qu'a suscites
l'industrialisation, à cette époque, sur l'économie, sur la technologie, etc., étaient
considérables et les principaux concernés, les agriculteurs, se regroupèrent pour faire
face aux contraintes émergeant de ces changements. De là, apparaissent au début de ce
siècle les toutes premières coopératives agricoles; la première fût fondée en 1903 à
Adamsville grâce à l'abbé D'Allaire. Le rôle qu'avaient alors les coopératives agricoles
était celui d'assurer l'approvisionnement en fournitures professionnelles et en biens de
consommation, d'assurer l'écoulement des produits de la ferme sur le marché.
De 1935 à 1948, une véritable poussée de coopératives agricoles viendra se greffer à la
première de telle sorte que se compteront, en 1948, 645^ coopératives agricoles et
représentant un chiffre d'affaires d'un peu plus de cent millions de dollars.
L'impact économique qu'a provoqué la Deuxième Guerre mondiale toucha différemment
certains secteurs de l'économie. L'agriculture eut de la difficulté à supporter la hausse
des prix dans le domaine industriel. Les coopératives fondées durant la guerre de
1939-1945 supportèrent mal toutes les exigences de l'économie devenue mondiale. Afin
de s'adapter à la situation les coopératives locales durent se fusionner. Cette époque sera
l'ère de la consolidation.
La Révolution tranquille des années 1960 aura la meme repercussion sur les
coopératives laitières du Québec. La production laitière est à cette époque la principale
'  Université du Québec, Initiation à la coopération, Manuel de base, coo 1001, Télé Université,
Sainte-Foy, 1989, p.53.
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activité agricole du milieu. Incitées par la Coopérative Fédérée de Québec, les 104'
coopératives laitières existantes se regrouperont pour n'en laisser que quinze en 1973.
Malgré ces diminutions marquées, les coopératives agricoles demeurent les grandes
pourvoyeuses de l'agriculture québécoise et, avec les coopératives agricoles de mise en
marché du lait, les principaux moyens de mise en marché. Entre 1970 et 1971, l'activité
de mise en marché et fourniture des intrants par le mouvement agricole québécois
représentait le tiers de toute la production agricole du Québec.
Aujourd'hui le mouvement coopératif agricole est toujours un chef de file; il regroupe 95
coopératives agro-alimentaires réparties dans 15 régions administratives à l'intérieur du
Québec. 11 emploie 10 400 employé(e)s et représente un chiffre d'affaires d'environ trois
milliards huit cent mille dollars et «il constitue un important réseau de distribution et
d'approvisionnement de biens et de services reliés à l'agriculture sur 1 ensemble du
territoire du Québec».^
1.3 Les jeunes producteurs et productrices agricoles établis et la relève
agricole^
Cette recherche impliquera les jeunes producteurs et productrices agricoles (de 35 ans et
moins) établis. Cependant, les données que nous possédons sont limitées. Il y a au
Québec environ 10 OOO''jeunes producteurs et productrices agricoles établis de 35 ans et
moins, mais nous ne possédons pas d'autres informations à leur sujet à cette étape-ci de
la recherche. Toutefois, une étude réalisée, par le Ministère de l'agriculture, nous
permet d'avancer les éléments suivants concernant la relève agricole (pas nécessairement
établie). Ces données touchent l'ensemble de la relève de 35 ans et moins, pas
nécessairement établie, divisée en deux groupes d'âge; moins de 24 ans et 25 - 35 ans.
'  Université du Québec, Initiation à la coopération, op. cit., p. 61.
^  Rapport annuel de la Coopérative Fédérée de Québec, 1995, encart.
^  Toutes les données et citations de cette section sont tirées de \'Analyse comparative des profils de
la relève agricole au Québec 1993 et 1995, Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation,
mars 1996, pp. 1 - 41. (Tous les numéros de pages seront indiqués entre parenthèse dans le corps du texte.)
"  Ministère de l'agriculture du Québec, par M. Daniel Lemay (1996)
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Nous avons vu précédemment que le nombre d'exploitations agricoles au Québec, est en
baisse constante avec, depuis 1993, une diminution de 8,5% soit 3 268 fermes en moins.
Les baisses les plus importantes se trouvent dans les régions du Nord-de-Montréal
(12 %; 465), de l'Outaouais ( 11 %; 277) et de la Mauricie ( 10 %; 146).
Les entreprises agricoles qui prévoient de vendre ou de transférer leurs actifs entre 1995
et l'an 2000 sont au nombre de 1971 et 564 d'entre elles n'ont pas de candidats ou de
candidates à l'établissement en vue, pour prendre la relève. Les régions où le besoin de
relève est le plus élevé et où les entreprises n'ont identifié aucun successeur sont les
régions de Saint-Hyacinthe, de la Mauricie, de la Beauce, de Québec et des Bois-Francs.
1.3.1 Profil de la relève
Les jeunes producteurs et productrices agricoles âgés de 35 ans et moins, appelés à
prendre la relève pour les cinq prochaines années au Québec sont au nombre de 1532.
De ce nombre, 36 % (549) détiennent ou sont en voie de détenir une formation agricole
tels un diplôme d'études professionnelles, un diplôme d'études collégiales, une
attestation d'études collégiales ou un baccalauréat en agriculture. Malgré une
augmentation de 9 % depuis 1993, le ministère «s'inquiète de cette situation, car [les
autres], insuffisamment formés, ont peu de chances d'avoir recours, dans les prochaines
années, à des cours en formation continue pour obtenir un diplôme'.»
Toutes les régions du Québec sont affectées mais pas avec la même intensité. Toutefois,
entre 1993 et 1995 apparaît une baisse de 8% chez les personnes âgées de 35 ans et
moins, n'ayant pas atteint le niveau collégial et n'étant pas actuellement étudiants ou
étudiantes. Le taux est de 50% en 1995 soit la moitié des personnes (766 des 1532) de
35 et moins qui n'ont pas atteint le niveau collégial.
Cette observation est accentuée par l'abandon des études au niveau secondaire,
qui demeure élevé chez les 25 ans et plus. Ces personnes n'ont pas complété le
niveau secondaire et ne sont pas [actuellement étudiants ou étudiantes].
'  Lettre du Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation incluse dans l'Analyse
comparative des profils de la relève agricole au Québec 1995, déjà citée.
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Quoique l'on assiste à une amélioration importante entre 1993 et 1995, ce
problème est majeur chez les personnes âgées entre 25 et 35 ans. (On constate
une forte résistance au retour aux études chez les 25-35 ans).(p.9)
Les régions qui affichent le meilleur résultat sont celles des Bois-Francs, du
Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie, des îles de la Madeleine, de Québec et de la
Mauricie. Les régions de l'Estrie, du Nord-de-Montréal, de la Beauce et de
l'Abitibi-Témiscamingue représentent la relève ayant le plus faible niveau de scolarité
c'est-à-dire n'ayant pas atteint le niveau collégial et n'étant pas actuellement étudiants ou
étudiantes. 11 serait intéressant de comparer ces données avec celles des autres secteurs
d'activités avant de poser un diagnostic.
Le nombre de femmes identifiées à la relève et âgées de 35 ans et moins démontre une
légère augmentation; en effet, celles-ci représentent 9% de la relève en 1995. Leur
niveau de scolarité est plus élevé que celui des hommes.
Le ministère de l'Agriculture est conscient de la situation et continuera de soutenir la
formation de la relève agricole par la mise en place d'outils de formation adaptes aux
besoins des jeunes producteurs et productrices agricoles.
1.3.2 L'aide financière
Cette aide financière à l'établissement accordée aux jeunes producteurs et productrices
agricoles est, depuis quelques années, reliée à la formation de 1 emprunteur.
Il existe présentement trois programmes d'aide financière incitant les personnes
qui désirent s'établir en agriculture à compléter leur formation agricole. Ces
programmes sont les suivants: La prime à l'établissement agricole (SFA) aux
agriculteurs et agricultrices de 18 à 40 ans qui détiennent une expérience
agricole pertinente d'au moins un an ainsi qu'au moins 20% des parts de
l'entreprise; la SFA accorde également une contribution au paiement de l'intérêt
liée à la formation; le programme de formation-préparation à l'établissement du
MAPAQ, sous forme d'aide financière aux personnes en préétablissement et aux
personnes établies depuis moins de deux ans sur une exploitation agricole
potentiellement rentable; le pro^amme d'aide à l'emploi de main-d'oeuvre de
remplacement, sous la responsabilité d'Agriculture Canada dans le cadre dune
entente auxiliaire Canada-Québec, sous forme d'aide financière couvrant 50%
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du salaire de la personne engagée pour remplacer le candidat ou la candidate a
la relève pendant la durée de ses étude.(p.33)
Malgré les différents programmes de financement possibles, l'accès aux entreprises
agricoles est loin d'être facile pour la relève car l'investissement que requiert une telle
acquisition est si élevé que, sans la bonne volonté des exploitants ou exploitantes qui
désirent vendre, elle serait impossible. Ceux qui osent s'aventurer sur cette voie doivent
posséder une volonté de fer pour supporter un tel endettement dans le contexte
d'insécurité actuel.
Pour assurer le suivi de l'analyse comparative des profils de la relève agricole au Québec
de mars 1996, le ministère de l'Agriculture se penchera sur trois voies d'action à
privilégier;
1- Favoriser l'accès aux entreprises agricoles en bon état de transfert ainsi que leur
maintien:
y Le MAPAQ, en collaboration avec d'autres partenaires, se penchera sur la
possibilité de mettre en place des «banques» pour faire connaître les fermes viables
sans relève et les personnes qualifiées sans ferme.
y Dès le V avril 1996, soutien de la consolidation, de la diversification ou du
développement d'entreprises agro-alimentaires situées dans les communautés
rurales dévitalisées ou en voie de l'être.
y Accès au crédit facilité en permettant aux parents vendeurs d'agir comme prêteur
autorisé par la Société. Les autres programmes d'aide au financement sont
accessibles simultanément lors de l'établissement.
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2- Assurer l'encadrement de la relève et le transfert de ferme.
y Élaborer des plans d'action régionaux qui prévoient des interventions auprès de la
relève féminine et masculine, en tenant compte du délai qui les séparé de
l'établissement.
y Élaborer des programmes qui soutiennent, entre autres, le financement de la mise
en oeuvre et des activités de centres régionaux d'établissement en agriculture
(CREA).
3- Assurer le succès des établissements au moyen de la formation.
y Offrir des services et des activités de formation adaptés à la clientèle,
y Intensifier les efforts de promotion de la formation agricole;
y Concertation soutenue avec le milieu agricole.
Selon le ministère de l'Agriculture «toutes ces mesures à l'endroit de la relève
québécoise contribueront à faire du secteur agricole un secteur doté de ressources
humaines compétentes, appropriées aux besoins des entreprises et prêtes à relever avec
enthousiasme et fierté le défi des années 2000».(p.42)
La mondialisation des marchés et tous les autres facteurs de bouleversement qui
touchent l'agriculture au Québec ont un impact direct sur les jeunes producteurs et
productrices agricole et, par le fait même, sur le mouvement coopératif agricole
québécois. L'harmonisation de la nature entrepreneuriale et de la nature associative des
coopératives demande aux dirigeants et aux dirigeantes de maîtriser de nombreuses
connaissances en gestion (administrative, du personnel et des membres, etc.)
L'incertitude de l'avenir, conséquence des changements actuels, provoque, entre autres,
une gestion à court terme des entreprises tant capitalistes que coopératives. Cette forme
de gestion incite les dirigeants et les dirigeantes à donner priorité à la nature
entrepreneuriale des coopératives et plus précisément aux résultats financiers.
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L'étude des concepts de la motivation, de la participation et de 1 éducation coopérative
permettra aux responsables de la gestion de la vie associative, de mieux saisir 1 impact
qu'auront leurs décisions sur leurs membres.
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DEUXIÈME CHAPITRE
LA MOTIVATION
16
Voyons tout d'abord la définition du dictionnaire; Action des forces (conscientes ou
inconscientes) qui déterminent le comportement (sans aucune considération morale).
(Nouveau Petit Robert, édition 1994)
Évidemment (et fort heureusement), de nombreux auteurs ont élaboré des définitions
plus complexes de ce concept, si important dans le domaine de la vie associative et
coopérative. Pour Jean Dominique Chiffre et Jacques Téboul, la motivation est aussi
une affaire de tempérament : « Il y aura toujours des gens très passionnés et d'autres qui
le seront moins.'»
Cependant, d'après Antoine de la Garanderie, la motivation est surtout de nature
coenitive, et pas simplement « le fruit d'un dynamisme affectif.'» Ce qui motive très
fortement l'être humain, c'est de connaître, de comprendre, de savoir comment s'y
prendre. «Il n'y a motivation que si la conscience est consciente de motifs et si elle
adhère à ces motifs. Une personne est donc motivée lorsqu'elle a conscience de motifs
et que ces motifs sont l'objet de son choix. La motivation est toujours lucide et procédé
d'une conscience qui s'est décidée.^»
Certains auteurs vont plus loin que la simple définition et recherchent les différentes
formes que peut avoir la motivation, les manières dont elle se manifeste et comment les
exploiter. Richard Bergeron, par exemple, parle de motivation intrinsèque; il s agit
«d'une forme d'énergie psychologique innée que l'on peut qualifier d'organismique,
c'est-à-dire une énergie dont la source est à l'intérieur de la personne, plus précisément
dans son identité-même^» Cette forme de motivation se concrétise dès la naissance, au
même titre et en même temps que l'identité de l'enfant, puisque celui-ci «a une tendance
innée à répondre à ses besoins, à s'engager dans ce qui l'intéresse, à utiliser et développer
'  Chiffi-e, Jean-Dominique et Téboul, Jacques, La motivation et ses nouveaux outils. Des clés pour
dynamiser une équipe. Collection fondée par Roger Mucchielli, 1988, p. 8. . ..
^  Garanderie de la, Antoine, La motivation, son éveil, son développement, Paris, Editions du
Centurion, 1991, p. 10.
^  Loc. cit.
Bergeron, Richard, La motivation intrinsèque. Notes de cours, 1993, p. 1.
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ses ressources, c'est-à-dire à exprimer et à développer sa propre identité. Cette tendance
représente la motivation intrinsèque d une personne. »
J. -D. Chiffre et J. Téboul pensent que la motivation est « une affaire de méthodes et
d'outils [...] qui peuvent apporter des changements d'attitudes décisifs pour la réussite
des individus et des entreprises^»
Citons pour terminer A. Marzi, qui a donné, au cours du symposium de l'association de
Psychologie scientifique de la langue française à Florence en 1958, une définition
globalisante de concept, qui nous semble tout à fait juste; «[on peut] considérer la
motivation comme l'ensemble des forces qui poussent les individus vers un but en
déterminant leurs comportements et leurs conduites.»
2.1 Principes fondamentaux
L'individu étant en constante relation avec son environnement développe un
comportement qui lui permet de fonctionner à l'intérieur de cette relation. La motivation
provient du dynamisme de cette relation et a une conception bipolaire
(individu-environnement). J. Nuttin définit la motivation comme «une question de
relations préférentielles entre l'organisme (l'individu) d'une part et le monde, de 1 autre.
Elle est l'aspect dynamique et directionnel du comportement qui établit, avec le monde,
les relations requises"*».
D'autres auteurs décrivent la motivation comme étant une conception multifactorielle.
Ja-Nyne Raîche, dans son étude sur la motivation professionnelle, décrit trois créneaux
qui, lorsqu'ils sont conjugués, nous permettent de saisir davantage cette conception.
'  Bergeron, Richard, La motivation intrinsèque. Notes de cours, 1993, p. 2.
^  Chif&e, Jean-Dominique et Téboul, Jacques, La motivation et ses nouveaux outils. Des clés pour
dynamiser une équipe, op. cit., p. 8.
*  Ancona, L. et a/., La motivation. Symposium de l'association de psychologie scientifique de
langue française, Paris, Presses uiversitaires de France, 1959, p.5.
"* Nuttin, Joseph, Théorie de la motivation humaine: du besoin au projet d'action, 2é édition, Paris,
Presses universitaires de France, 1985, p.29
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La description du premier créneau fait apparaître la motivation comme étant «une
dynamique personnelle, des forces, des besoins, les émotions, les perceptions et les
désirs qui poussent l'individu à agir'». Plusieurs théoriciens comme Maslow, Adiffer,
Me Clelland sont à la base de ce créneau. Le second provient du courant béhavioriste où
l'humain, dès sa naissance, capte passivement les stimulations qui arrivent de l'extérieur.
Et finalement, celui du tandem individu-environnement où «le degré de motivation au
travail d'une personne est la résultante d'une analyse sociocognitive constante entre elle
et son travail. La personne donne un sens à son environnement de travail par un
processus continuel d'interprétation^».
Évidemment ce qui ressort très clairement de ces trois courants de pensée, c est que 1 être
humain est le point central de toute interaction. Cette certitude peut paraître absurde
mais lorsqu'il s'agit de démontrer l'importance pour les coopératives de créer ou de
maintenir un sentiment d'appartenance chez ses membres, il faut à tout prix tenir compte
de ces éléments, pour réussir.
L'être humain vient au monde avec une personnalité fondamentale qui, au fil des années,
se développera. «11 existe, dès le départ, une motivation intrinsèque à utiliser ses
ressources et à explorer ce qui stimule son intérêt^). Examinons de plus près en quoi
consiste la motivation intrinsèque.
2.2 La motivation intrinsèque
L'individu est complexe, il a des besoins primaires (manger, dormir) — qui selon
Maslow, une fois satisfaits motivent moins l'individu — et des besoins d'estime de soi,
d'autonomie, d'accomplissement, de socialisation (c'est-à-dire le besoin de développer
'  Raîche, Ja-Nyne, Les caractéristiques de la motivation professionnelle des travailleuses et
travailleurs sociaux cliniciens en milieu de C.L.S.C., Essai de maîtrise. Université de Sherbrooke, 1995,
p.7.
^  Ihid., p. 19.
^  Bergeron, Richard, La motivation intrinsèque, notes de cours, 1993, p. 6.
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des relations interpersormelles bénéfiques), qui, toujours selon la théorie de Maslow
sont «des moteurs puissants de l'énergie qu'un individu déploie dans son travail'».
Tous ces besoins l'amènent à passer à l'action. L'individu agit en fonction de ses besoins,
de ses pulsions, de ses valeurs et de ses ancrages psychologiques. C'est par intérêt
qu'une personne s'engage dans une activité. R. Bergeron explique que l'intérêt vient de
la nature même de son «self», c'est-à-dire de son identité personnelle.
C'est de ces théories qu'émergent ce que les chercheurs nomment les motivations
intrinsèques. Certains, comme Deci et Ryan (cités par Bergeron), présentent la
recherche de satisfaction de ces besoins comme la source de la motivation intrinsèque.
Mais d'où surgissent ces besoins, qui poussent l'être humain à agir? J. Nuttin prétend
que «le besoin de base de l'être vivant est d'entrer en relation fonctionnelle avec le
monde; c'est en ce faisant qu'il se maintient et se développe lui-même^>. Certaines
expériences en psychologie ont démontré jusqu'à quel point la privation sensorielle
pouvait être néfaste au développement de la personne sous les aspects sensori-moteur,
affectif, social et intellectuel. Cette tendance à entrer en contact avec son
environnement s'associe au dynamisme même de la vie.
Cette interrelation comprend différents degrés d'activité et J. Nuttin en distingue trois;
«la simple réaction aux stimulus, le niveau minimum d'activité; un second degré où le
contact est plus actif et/où le sujet prend l'initiative de l'action, alors qu'au troisième
degré, à un niveau supérieur, l'activité a pour but la production dun effet ». Dans son
processus de développement, l'individu optera pour le troisième degré et se considérera
à ce niveau comme la cause plutôt qu'un simple observateur dun changement.
L'initiative que prend l'individu à ce niveau supérieur le rend reponsable, favorise sa
propre prise en charge et lui permet de se considérer consciemment comme la cause
d'une situation donnée. Ainsi, l'individu a un «besoin de fonctionnement dans le sens
Cité par Raîche, Ja-Nyne, op. cit., p. 9.
Nuttin, Joseph, op. 67t.,1985, p. 122.
Loc. Cit.
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actif, c'est-à-dire le besoin d'agir sur le milieu, de contrôler la situation, d'être compétent
et efficace dans ses interactions avec le monde'».
11 avance par ailleurs que les deux faits psychologiques suivants sont à la base de deux
mouvements de motivation;
a) La décharge de tension qui conduit le sujet vers l'équilibre et le repos,
b) La rupture de l'équilibre qui crée un état de tension et qui se traduit dans des
comportements comme la recherche de responsabilités accrue, de tâches nouvelles
à aceomplir, de risques plus grands.
Une analogie émerge entre ces deux mouvements et la théorie (Pyramide) de Maslow. Il
ne s'agit pas ici de relater l'ensemble de cette théorie mais simplement de relever qu'à
l'intérieur de sa pyramide, Maslow, en partant des besoins primaires de l'homme au
travail pour en arriver à ses besoins d'adhésions à des valeurs spitituelles, a su démontrer
que l'individu doit, tout d'abord, combler des besoins primaires qui créent chez lui
équilibre et énergie, pour parvenir à investir ensuite davantage afin de combler ses
autres besoins (entre autres, ceux de réalisation et d accomplissement de soi).
Nous avons vu précédemment que l'individu développe un comportement lorsqu il est en
lien avec l'environnement. «Pour bien maîtriser les proeessus de motivation, il est
capital de bien distinguer comportement et motivation^». Nous pouvons par exemple
lors d'une assemblée mensuelle, agir comme secrétaire de ladite réunion sans toutefois
en avoir le désir, c'est-à-dire la motivation.
Le comportement d'un individu correspond aux motivations de celui-ci lorsqu'il
satisfait ses souhaits, ses attentes, ses désirs, ses besoins. Dans ce cas, ce
comportement lui procure des satisfactions plus ou moins élevées. Ces attentes
et ces satisfactions peuvent être de natures diverses: matérielles, immatérielles,
quantitatives, qualitatives, etc^.
Nuttin, Joseph, op. cit., p. 223.
Morin, Pierre, Organisation et motivation, Paris, Les éditions d'organisation, 1989, p. 15.
Ibid, p. 5.
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2.2.1 La satisfaction et la motivation
Selon Richard Bergeron, la satisfaction de l'individu vient du fait que le besoin
(nonobstant sa nature) qu'il a à satisfaire a été comblé et que le choix fait pour répondre
à son besoin est un choix personnel.
Pierre Morin va plus loin en parlant de principes élémentaires. Nous nous limiterons ici
à l'expression du premier principe; «La motivation, processus psychologique individuel,
se trouve à l'origine d'un état psychologique: La satisfaction'.»
Attardons-nous sur la motivation au travail. Ja-Nyne Raîche cite les travaux de Marriott,
Sexton et Staley de la façon suivante: «Les concepts de motivation et de satisfaction
sont, dans une certaine mesure, en forte corrélation. Les auteurs soutiennent qu'une
personne retirant beaucoup de satisfaction à son emploi sera plus motivée^»
Une bonne satisfaction chez l'individu est en lien direct avec ses besoins intérieurs
c'est-à-dire avec des aspects intrinsèques.
Selon Jean-Dominique Chiffre et Jacques Téboul, ces courants sont limités dans leur
approche. Les auteurs avancent que «motiver n'est pas rechercher la satisfaction à tout
prix. L'insatisfaction est un moteur qui pousse à l'action dans la mesure où les personnes
croient pouvoir atteindre leurs buts et donc réduire cette tension ».
La motivation augmente lorsque les besoins de l'être humain ont été comblés. Lors dun
engagement volontaire, certains facteurs de base sont à considérer; 1 individu doit avoir
la possibilité de leur donner libre cours pour maintenir un certain degré de motivation.
'  Morin, Pierre, op. cit., p. 9.
^  Raîche, Ja-Nyne, op. cit., p. 20.
^  Chiffre, Jean-Dominique et Téboul, Jacques, op. cit., p. 6.
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2.2.2 Les facteurs de motivation
Nous laissons encore une fois au lecteur ou à la lectrice le soin de transposer ces facteurs
de motivation dans un contexte d'engagement volontaire comme pour le cas qui nous
intéresse, celui des membres d'une coopérative.
Selon Herzberg Fred', il y a différentes caractéristiques reliées à la satisfaction ou à
l'insatisfaction face au travail. Ce dernier les divise en deux parties; les facteurs de
motivation et les facteurs d'ambiance. Pour sa part, P. Morin les nomme: facteurs de
motivation et facteurs de dissuasion.
Les facteurs de motivation;
Les caractéristiques suivantes seraient par ordre d'importance les plus motivantes.
1: Réalisation des capacités
2: Reconnaissance des capacités
3: Nature du travail
4". Responsabilités
5: Avancement
6: Salaire.
Les facteurs d'ambiance ou de dissuasion;
Les caractéristiques suivantes seraient, par ordre d'importance, les plus insatisfaisantes.
1 : Politique du personnel
2: Surveillance
3: Relations avec les supérieurs
4: Conditions physiques de travail
5: Relations entre collègues.
Herzberg Fred, cité par J.D. Chiffre et J. Téboul, op. cit., p. 16.
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Dans le même courant de pensée, P. Morin et J. Raîche soulèvent les facteurs suivants
comme étant des éléments de motivation:
- Un travail intéressant avec un minimum de variété;
-Sentiment d'utilité;
-Stimulation adéquate;
-Défi à relever;
-Possibilité de faire preuve de ses capacités;
- Connaître la nature du travail effectué et la manière dont il est effectué
- Bénéficier d'un apprentissage et d'une formation continue
- Avoir certaines zones de décision et d'initiatives dans son travail
- Avoir un certain support social et une reconnaissance à 1 intérieur de 1 entreprise
(trouver appui et solidarité)
- Espérer un avenir, qui peut se concrétiser par une promotion ou sous d'autres formes
- Développer ses connaissances et son expérience
- Satisfaire des exigences morales
- Bénéficier d'un environnement social stimulant
- Bénéficier de conditions de travail adéquates
- Profiter d'une marge discrétionnaire
- S'affirmer comme adulte autonome et responsable
- Avoir un sentiment de contrôle
- S'intégrer dans des groupes répondant aux attentes relationnelles
- Développer une certaine image de soi
- Maîtriser des relations sociales complexes de coopération, de négociation
- Bénéficier d'un programme d'équité salariale
- Obtenir des rémunérations non économiques: relations, notabilité sociale, prestige,
accès à des groupes, des réseaux de relations privilégiées, etc.
- Être considéré comme une source d'idées
- Être considéré comme un atout très important pour l'entreprise
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Évidemment ces éléments peuvent être des facteurs très motivants pour certaines
personnes ou des facteurs démotivants ou d'ambiance pour d'autres. Cependant
plusieurs de ces éléments sont susceptibles d'augmenter la motivation au travail.
Pour sa part A. De la Garanderie' a dénombré en quatre les facteurs essentiels à
l'engagement volontaire.
-J La maîtrise de soi;
>/ La décision;
y La ténacité;
y L'initiative.
Ces quatre facteurs relèvent des aspects intrinsèques de l'individu et non des aspects
extrinsèques et ce sont eux qui procurent la satisfaction.
2. 3 Le processus d'intégration
Tout au long de sa vie l'être humain façonne sa personnalité. Il y parviendra en
examinant les comportements des personnes qui l'entourent, tout en tentant de les imiter
pour, par la suite, faire le choix des attitudes et des comportements qu'il désire
conserver. La priorité qu'il donnera à ses choix est en lien direct avec la lecture qu il fera
de ces différents comportements et attitudes. À l'intérieur du processus d intégration, se
trouve l'expérience acquise par les apprentissages passés et présents.
«C'est le processus d'intégration qui est au centre du développement d'une personne en
tant que système vivant. Ce processus consiste à développer de nouvelles ressources
tout en assurant la cohérence interne et externe nécessaire au maintien de la vie ».
'  Garanderie de la, Antoine, La motivation, son éveil, son développement, Paris, Edition du
Centurion, 1991, p. 62.
^  Bergeron, Richard, op. cit., p. 6.
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Nous sommes, comme individu, constamment en interaction avec un environnement
physique et social. Richard Bergeron avance que
pour que cet environnement soit une source de développement pour une
personne, il faut que cette dernière soit en mesure d'en assimiler certaines
composantes, c'est-à-dire d'en intégrer les éléments compatibles avec son selt
et d'en rejeter ceux qui ne le sont pas. Par contre, différencier certaines
composantes ne suffit pas pour autant à en assurer 1 intégration .
Pour le problème qui nous occupe il est fondamental que l'individu puisse établir des
relations cohérentes entre les différentes composantes de la nature coopérative. Pour
cela, il est important que le mouvement coopératif agricole québécois, individuellement
ou conjointement avec les écoles, contribue davantage à l'éducation et à la formation
coopérative. Bien que les aspects intrinsèques soient primordiaux, il nous faut
cependant évoquer les aspects extrinsèques car «on n'est pas motivé tout seul».
2.4 La motivation extrinsèque
Une aetivité est motivée extrinsèquement quand elle est accomplie dans un but précis,
c'est-à-dire lorsque la personne qui la réalise s'attend à en retirer des bénéfices ou, à
l'inverse, désire éviter une observation négative.
Ces bénéfices sont multiples, ils peuvent être de nature monétaire, matérielle ou
psychologique. L'approbation d'une autre personne est un exemple de bénéfice
psychologique. Ja-Nyne Raîche rappelle les théories béhavioristes^ qui «spécifient que
les renforcements extérieurs les plus puissants à donner à l'individu sont: les sentiments
de reconnaissance, de réalisation, de responsabilité, d avancement et de croissance », de
là l'importance de donner de la rétroaction (feed back) aux acteurs et aux actrices de
l'organisation, en observant certaines règles à suivre lors de la transmission.
'  Bergeron, Richard, op. cit., p.6.
^  Les théories héhavioristes ou de l'apprentissage des conduites considèrent l'homme comme un organisme qui a appris tm
comportement spécifiquement humam. Elles considèrent le nouveau-nè comme un récepteur passif des stimulations qui proviennent
de l'environnement. Le nouveau-né est déjà prêt à recevoir ces stimulations mais il ha pratiquement aucune prédisposition personnelle
à les coordonner. Ce qu'il deviendra est pour l'essentiel, atîaire d'expérience et d'apprentissage; cet apprentissage commence avant
même qu'il n'ait quitté l'utérus.
^  Cité par J. Raîche, op. cit., p. 14.
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Pierre Morin, Hackman et Aldham (cité par J. Raîche) rejoignent ces propos, en
soutenant que l'entreprise doit donner du feed-back aux travailleurs et aux travailleuses
et précisant qu'elle doit, en outre;
>/ «Développer le sentiment de responsabilité en augmentant la marge d'autonomie
des employé(e)s dans leurs fonctions'»
>/ «Structurer les tâches de façon à ce que la travailleuse ou le travailleur sente un
caractère distinctif dans ses mandats^»
y  «Faire en sorte que les tâches fassent appel à une variété d'aptitudes des
employés^>.
La motivation intrinsèque étant associée directement à des éléments
psychodynamiques de l'individu, le manque de motivation n'est pas, pour sa part,
nécessairement lié à ces composantes. Afin de faciliter le cheminement de
l'individu, la motivation dépend de l'entreprise elle-même, c est-à-dire des
structures et de l'organisation, des valeurs de l'entreprise et de sa philosophie du
management. J.D. Chiffre et J. Téboul dans le même ordre d'idées, soutient que la
motivation n'est pas seulement un processus interactif qui se crée entre les
personnes, mais que c'est aussi une série d'interactions entre les personnes et leur
environnement organisationnel. M. Marcel Tremblay'', directeur de la formation
chez Agropur, considère que cette responsabilité revient à 1 organisation
elle-même. L'entreprise demeure la principale responsable de l'éducation et de la
formation de ses membres. De la Garanderie soutient que la responsabilité
éducative et pédagogique est fortement concernée. La motivation extrinsèque
émerge des structures organisationnelles.
Raîche, J., op. cit., p. 14.
Lac. cit.
Lac. cit.
Centre de gestion des coopératives, Agropur et la formation coopérative, no 93-4, Montréal,
HEC, 1993, p. 22.
27
2.4.1 Type de motivation extrinsèque
R. Bergeron a discerné deux types de motivation extrinsèque; la motivation extrinsèque
«autodéterminée» et la motivation extrinsèque «subie».
a) La motivation extrinsèque «autodéterminée»
L'auteur décrit la motivation extrinsèque autodéterminée de la façon suivante: «Cest la
motivation intrinsèque d'une personne qui lui permet d'autodéterminer sa motivation
extrinsèque, c'est-à-dire de l'intégrer'» La motivation extrinsèque d'un individu est
autodéterminée uniquement si elle provient d'un choix personnel. De cette manière, la
personne se perçoit comme étant la cause de son comportement, peu importe que
l'activité soit faite par contrainte, par plaisir ou par intérêt.
L'individu a, de plus, besoin d'établir des relations harmonieuses avec son
environnement et pour y arriver il doit considérer les valeurs de son milieu social, les
besoins des personnes qui l'entourent. La considération de ces besoins doit aussi se faire
sur une base volontaire, c'est-à-dire découler d'un choix personnel. R. Bergeron affirme
que si la personne parvient à «établir des liens significatifs entre les valeurs sociales, les
besoins des autres, ses propres besoins et ses propres valeurs», il en résultera une
«véritable intégration de données externes dans [son] vrai self ».
b) La motivation extrinsèque «subie»
La motivation extrinsèque subie provoque des effets pervers. Elle exonde lorquil y a
pression. Toujours selon R. Bergeron, cette pression a différentes formes, toutes reliées
au contrôle d'une personne par une autre comme une menace, du chantage, du contrôle,
etc.
'  Bergeron, Richard, op. cit., p. 8
2  ....
Ibid., p . 8.
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L'auteur soutient que, lorsque les pressions (externes ou internes) sont trop fortes, le
besoin de relations harmonieuses fait en sorte que la personne se soumet. C'est alors que
le besoin d'autodétermination et le besoin de relations harmonieuses se heurtent. Cette
situation génère un sentiment d'impuissance et, toujours selon l'auteur, la personne
«n'ose plus faire des choix personnels de peur des conséquences négatives si elle ne
répond pas aux pressions. Elle éprouve alors un sentiment d'impuissance parce quelle a
perdu sa capacité de choisir'.»
La personne ne se perçoit pas comme étant la cause de son comportement et il en résulte
que le blâme est dirigé vers tout ce qui lui est extérieur. La satisfaction qu'en retire
l'individu se qualifie de motivation extrinsèque. Pour que la motivation extrmseque
reste présente, la pression doit être maintenue et la principale source de cette pression
est la peur. Si la peur disparaît le comportement disparaîtra^.
La motivation extrinsèque «subie» s'apparente à ce que plusieurs auteurs (cités par J.
Raîche) nomment l'amotivation. Ils définissent l'amotivation comme étant une forme de
motivation non autodéterminée par l'individu, et la décrivent comme résultant de
comportements involontaires au travail. La personne est résignée à faire un travail
quelconque.
Quel que soit le type de motivation à l'origine des actions, nous assisterons, dans le cas
d'un engagement volontaire, à un mouvement de va-et-vient entre ces différents types de
motivation.
2.5 Le mouvement des types de motivations à la source d'une activité
La réalisation d'une activité a, à la base, différents types de motivation qui peuvent
varier tout au long de sa progression. Une personne peut s'engager par intérêt ou par
plaisir dans une activité, c'est alors la motivation intrinsèque qui la pousse à s'impliquer.
Durant la progression d'une activité, différents éléments peuvent venir influencer
'  Bergeron, Richard, op. cit.,p. 9.
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^  Lac. cit.
positivement ou négativement la motivation extrinsèque de la personne. R. Bergeron
cite deux exemples concrets;
a) Dans le cadre d'une démarche de formation continue, il est possible que
l'intérêt d'une personne par rapport à la thématique abordée soit à la source de sa
participation et qu'il s'effrite pour faire place à de la tension. Si cette personne
s'aperçoit qu'elle devra modifier sa façon de travailler ou améliorer de beaucoup sa
performance au travail après sa démarche de formation continue, elle ressentira
éventuellement ces attentes comme une forme de pression. Le plaisir d'apprendre
fera alors place à l'anxiété de punition.
b) «Par contre, le processus inverse est possible. En effet, une personne peut
s'engager dans une démarche de formation continue parce que exigée [sic] de la part
des autorités et qu'elle s'inquiète des conséquences possibles d'un refus [de]
participer. De prime abord, la thématique ne stimule aucunement son intérêt. Elle
éprouve alors une «motivation extrinsèque subie». En cours de route, il se peut que
le type d'activités auxquelles elle participe ou que les contenus abordés stimulent
son intérêt et deviennent pour elle une forme de défi optimal'.
Ce dernier exemple démontre le transfert de la motivation extrinsèque vers la motivation
intrinsèque. Si l'activité dans laquelle la personne s'est engagée s'étend sur plusieurs
mois, voire plusieurs années, il est probable que se produisent des mouvements entre la
motivation intrinsèque et la motivation extrinsèque.
2.6 La rétroaction ou Feed-back
R. Bergeron avance à propos de la rétroaction que «plus un environnement social est
informatif plutôt que contrôlant, plus il soutient la motivation intrinsèque d'une
personne^.» La rétroaction positive est une source de motivation et peut se faire de
maintes façons: en offrant la possibilité à la personne de suivre une formation, de
'  Bergeron, Richard, op. cit., p. 10.
^  Ibid.,p.U.
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s'impliquer dans un comité, en la félicitant, etc. Cependant, une attention particulière
doit être apportée lors de sa transmission car, même positive, elle peut être vécue
comme une tentative de contrôle. La transmission du Feed-back est sujette a certaines
règles qui permettent le maintien de la motivation; répondre à des objectifs de
développement d'une ressource, réajuster le comportement de l'individu et ne pas
remettre en question sa compétence; être fondée sur les besoins d'apprentissage de la
personne à qui elle s'adresse.
2.7 Les règles de la motivation ou l'art de diriger la motivation
Le concept de motivation comprend des principes qu'il faut connaître et respecter. Entre
autres, l'esprit d'entraide et de concurrence se retrouvent dans toute situation éducative,
familiale, scolaire et à l'intérieur des échanges interactifs et collectifs'.
A. de la Garandie soulève le point suivant; «L'excès du principe de l'esprit d'entraide et
de concurrence engendre de fausses motivations^). Examinons ces principes;
2.7.1 L'esprit d'entraide
L'excès d'entraide « produit des illusions de capacités, voire même de réalisations
personnelles. L'esprit d'entraide se vit soit dans une situation de groupe, soit dans une
relation interindividuelle^>.
En situation de groupe, chaque personne possède des connaissances qui lui sont propres
et/ou un champ d'expertise précis.«Il y aura [donc] excès si, lors de l'élaboration dune
tâche commune, le rôle attribué à chacun est finalement déterminé par sa
contribution''». En situation interindividuelle, chaque personne a, théoriquement, une
responsabilité.
1
^  Loc. cil
Garanderie de la. A., op. cil, p. 108.
^  Garanderie de la. A., op. cil, p. 108.
Loc. Cil
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Toutefois,
Il y aura excès, dans l'apport d'aide, si on [endosse] à la responsabilité d autrui en
faisant le travail à sa place; l'auteur dit à propos de cette attitude que l'on procure
à l'autre des « moyens d'échapper aux sanctions de la vie. On pèche contre le
principe de subsidiarité. Le pris en charge peut s'imaginer que tout va très bien!'».
2.7.2 L'esprit de concurrence
11 y aura excès lorsque l'esprit de concurrence deviendra une fin plutôt qu'un moyen,
l'individualisme ou le chacun pour soi. L'expression «au plus fort la poche» décrit bien
l'excès de l'esprit de concurrence. Ceux qui se considèrent comme les plus forts et les
plus malins utilisent tous les moyens possibles pour arriver à leurs fins. Deux catégories
de personnes se trouvent en excès d'esprit de concurrence; « le surmotivé; qui a compris
le jeu au point de ne même pas se rendre compte qu'il se nourrit de cynisme, le non
motivé, qui s'est complètement mis à l'abri et qui n'entreprend rien ».
Le respect des règles d'éthique, en ce qui concerne la motivation, bonifierait la
coopérative en responsabilisant l'ensemble de ses acteurs et de ses actrices. Les
coopératives apparaîtraient, dès lors, comme un tout dont chacun porte partiellement la
responsabilité. Les exigences de l'éthique débordent de celles de la loi des coopératives
et limitent les négligences. Afin de parvenir à cet état de responsabilité et d'engagement
mutuel, il faut d'abord que les régies soient acceptées par tous: ce serait pour eux une
question d'éthique. 11 n'est pas question, pour autant, d'imposer un code moralisateur,
mais plutôt de gérer les rapports individuels et collectifs. Chaque acteur et actrice d une
coopérative, de la place qu'il ou elle occupe, doit non seulement assumer sa part de
responsabilité, mais aussi faire preuve d'imagination, d'invention et d'initiative. C'est à
partir des membres que les responsables doivent considérer la coopérative et non plus
l'inverse. Évidemment, ces régies d'éthique seraient guidés par les valeurs des
coopératives elles-mêmes: valeurs de prise en charge et de responsabilité personnelle et
mutuelle, valeurs de démocratie, d'égalité, d'équité et de solidarité. À 1 opposé des
'  Garanderie de la. A., op. cit., p. 109.
^  Bergeron, Richard, op. cit., p. 110.
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convictions de chacun, des compromis, de la concurrence, des jeux de pouvoir, il y a
l'éthique qui conduit à l'individu, s'enracine dans la liberté des personnes et permet une
motivation davantage autodéterminée.
2.8 La définition claire des rôles
L'organisation est responsable du rôle de chaque personne. N. Bemier (cité par Raiche)
fait l'observation suivante: «Les travailleuses et les travailleurs peuvent perdre leur
motivation au travail lorsqu'ils n'ont pas d'idée claire sur ce que devrait être leur rôle .»
L'organisation doit constamment donner l'opportunité à la personne d exprimer sa
créativité afin de ne pas s'enfermer à l'intérieur d'un rôle trop bien maîtrisé.
La définition des fonctions n'est pas seulement la définition des rôles et des statuts, c est
aussi la répartition claire et cohérente des différents pouvoirs nécessaires au
fonctionnement de l'entreprise.
Considérer l'être humain comme responsable, c'est d'abord lui fournir de l'information
afin qu'il puisse saisir les objectifs stratégiques de l'entreprise à laquelle il appartient.
L'information a comme source deux valeurs: la première est instrumentale et la seconde
psychologique. J.D. Chiffre et J. Téboul définissent la valeur psychologique de la
manière suivante: informer c'est reconnaître du pouvoir à qui Ion donne cette
information.
Bien informer, c'est reconnaître que chaque individu fait partie de l'organisation, cest
accepter que la circulation de l'information soit non seulement descendante mais aussi
ascendante. J.D. Chiffre et J. Téboul expliquent que l'information descendante est
mieux accueillie si la persoime qui la reçoit est en mesure, elle aussi, de participer au
processus de circulation de l'information. C'est-à-dire qu'elle peut avoir accès à un
système de circulation d'information ascendante.
Raîche, Ja-Nyne, op. cit., p. 35.
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2.9 Le processus d'implication
Le processus d'implication est important pour éviter de tomber dans deux pieges trop
souvent pratiqués et considérés comme adéquats. Les stratégies imposées den haut ou
trouvées par la base sont des stratégies qui n'aboutissent dans aucune direction valable.
La conjonction des deux n'obtient pas de meilleurs résultats. Certaines, mieux raffinées
et mieux adaptées aux réalités du fonctionnement des organisations et à la psychologie
des individus existent.
Chiffre définit comme suit la "Loi psychologique de l'adhésion"
a) Pour un individu
Tout projet qui apparaît difficilement applicable crée chez un individu des
phénomènes négatifs qui le perturbent lourdement et se traduisent par de la
passivité, de l'agressivité, de la culpabilité, du mensonge ou de la manipulation,
c'est-à-dire fausse adhésion ou rejet.
Tout projet qui apparaît applicable avec un effort correspondant à ses
possibilités, permettant un dépassement à sa mesure, provoque joie, énergie,
motivation, intégration au groupe, créativité, c'est-à-dire forte adhésion. Tout
projet trop facilement applicable donne les mêmes symptômes quun projet trop
difficile'.
b) Pour une entreprise
«Tout projet trop difficile à appliquer crée dans l'entreprise des habitudes de «contourner
la loi» et de «tricher», accroît une organisation informelle négative (une espèce de
marché noir), donne de bonnes raisons de remettre en cause l'autorité et sa légitimité^»
Nous verrons à la partie «éducation coopérative» que l'implication de l'individu à toutes
les étapes de réalisation d'un projet est un élément de motivation important qui contribue
à l'émergence des différents facteurs de motivation.
Chiffre Jean-Dominique et Téboul Jacques, op. cit., p. 32.
Loc. cit.
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2.10 L'éducation et la motivation
L'axe central de l'éducation dans le contexte d'une situation globale «éduqué-éducateur»
se définit par l'interrelation entre les trois composantes suivantes; le sujet, l'objet et le
milieu. Jacques Gagné soutient que «la situation globale éducative motivante ne se joue
pas à un niveau d'abstraction, mais se traduit au niveau primordial d'existence,
c'est-à-dire dans les rapports quotidiens ordinaires entre l'éduqué et son milieu humain
particulier^»
En pratique, il est nécessaire d'établir, en tout premier lieu, la relation fondamentale qui
existe entre l'exigence de réalisation de soi chez l'éduqué et le rôle joué par le milieu,
une fois cette relation établie, il faut définir les besoins de l'éduqué et mettre en place
les outils correspondants.
Ainsi que nous l'avons vu plus haut, dans la conception systématique des besoins de
l'homme au travail définis par Maslow (Pyramide de Maslow, 1954), l'homme a des
besoins qui, une fois satisfaits l'amènent à une meilleure réalisation de soi. En outre, la
formation ou la responsabilisation de personnes insatisfaites par des mauvaises
conditions de travail ou autres est à éviter.
Pour que l'éducation soit une source de motivation, les organismes doivent adapter la
formation sous toutes ses formes aux besoins de l'éduqué. Si l'apprentissage qu acquiert
la personne est compatible avec elle, le résultat obtenu sera supérieur.
Le contexte économique actuel est, de façon générale, capitaliste. Les jeunes
producteurs et productrices agricoles sont formés pour mettre sur pied des entreprises de
même nature. L'idée de s'investir davantage dans un mouvement coopératif ne fait pas
partie de leurs habitudes. La motivation des membres face aux coopératives serait
améliorée si une formation plus intense et plus soutenue était mise en place, dans le
^  Gagné, Jacques, motivation. Réalisation de soi dans la muttmlité. Essai de psychopédagogie
existentielle, Ottawa, Les éditions de lUniversité d'Ottawa, 1969, p.77.
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système actuel, pour développer et intégrer profondément la notion coopérative dans la
conscience des individus. A. De la Garanderie soutient qu'il y a une
loi fondamentale du développement de la connaissance: une habitude ne
s'acquiert que si, mentalement, on commence par lui faire sa place dans la
conscience en jouant à l'avance les situations où elle devrait intervenir. Le
gouvernement de la conscience s'exerce, non dans l'attente, mais en prévoyant,
c'est-à-dire en s'assurant à l'avance des moyens de faire face. Ces derniers seront
efficaces dés lors que, par la visée de projet, on les aura installés dans son
imaginaire d'avenir. On peut être certain qu'on les y retrouvera, en temps
opportun, pour accomplir leur service. Une fois l'habitude installée, on n aura
même plus conscience d'y penser'.
L'époque actuelle privilégie fortement les plus performants et performantes, ce qui a
pour conséquence de hausser la marche à gravir pour le candidat et la candidate
moyenne. Si l'entreprise ne se soucie pas de l'éducation coopérative de la population et
de la formation continue de ses membres, la démotivation se produira et l'exclusion
s'installera.
Nous avons pu constater que la motivation comprend différents aspects. Plusieurs
auteurs ont voulu en établir une formule, chacun selon ses convictions.
Nous avons retenu celle de J.D. Chiffre et J. Téboul ,soit, que la motivation correspond à
une organisation facilitante multipliée par les besoins individuels. Ces auteurs
soulignent que «motiver, c'est aussi obtenir l'impact recherché et non pas se contenter
de bonnes intentions ou de l'application d'une méthode^).
À la lumière de ce que nous venons de voir, cette combinaison nous apparaît plus
complète dans la mesure où l'«organisation facilitante» implique aussi les éléments
eomme la rétroaction, le code de déontologie, une bonne définition des rôles et des
responsabilités, le processus d'implication et l'éducation.
'  Garanderie de la, A., op. cit., p.26.
^  Chiffre J.D. et Téboul, J., op. cit., p.9.V..IUU1C JJ Cl icuu i - vy y-^-
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TROISIÈME CHAPITPŒ
LA PARTICIPATION
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Ici encore, commençons par la définition du dictionnaire; Action de participer à quelque
chose (profit, gestion ,etc.); son résultat. Spécialement; Le fait de se prononcer aux
élections, de voter. Absolument (1968); Droit de regard, de libre discussion et
d'intervention des membres d'une communauté. (Nouveau petit Robert, édition 1994)
Les spécialistes qui se sont penchés sur la question de la participation en abordent le
concept sous une grande diversité d'aspects. 11 y a, parmi les traits qui ressortent des
différentes définitions et qu'il faut retenir, le lien existant entre participation et
appartenance; c'est Alain Sarton qui le démontre de la façon suivante; « Participer
exprime une relation entre un individu et un groupe; on participe à une manifestation.
L'appartenance tient dans un rapport social; on est membre d'un parti. Si je participe aux
objectifs, je dois donc appartenir à la collectivité qui les a fait siens .»
À retenir également le fait que, s'il y a participation, cela signifie nécessairement apport,
contribution, de la part d'une personne vers une organisation dont elle n'a jamais l'entiere
responsabilité, comme l'a expliqué André Gauthier, secrétaire général de chez Agropur,
dans son allocution au symposium sur la coopération qui a eu lieu à Sherbrooke le 21
février 1973; «La participation est l'ensemble des contributions, des apports dune
personne en termes d'énergie, d'argent, d'idées, de conseils à une organisation ou
association dont elle est membre et au sein de laquelle la capacité de décisions ou bien
lui échappe, ou bien est partagée entre elle et plusieurs individus.»
11 apparaît clairement après cette analyse qu'il ne peut y avoir de participation sans (une
forte) motivation. A. Gauthier souligne ensuite le lien qu'il y a entre coopération et
participation, tout en précisant que «La participation n'est [...] pas une fin en soi; elle est
un moyen de transformation de la société qu'elle permet d'obtenir.»
'  Sarton, Alain, Directeur général de «Plein Emploi» cité par Anselme, Michel, La participation
pour quoi faire?, Paris, Entreprise moderne d'édition, 1975, p. 24.
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Enfin, et ce n'est pas le moindre aspect de la question, Robert Caillot ne manque pas
d'insister sur la notion de respect qui doit teinter toute incitation à la participation, et il le
fait d'une façon qui nous permet de conclure avec lui. « Respecter l'homme, ce n'est pas
seulement le mettre au centre de ses préoccupations ou lui dédier une "Déclaration de
ses droits", c'est surtout se refuser, fût-ce à travers l'électorat, à vouloir faire son bonheur
sans lui demander son avis.'»
3.1 La notion de participation
A. Sarton, justement, définit la participation institutionnelle à deux niveaux: la
participation indirecte et la participation directe. La participation indirecte est
davantage basée sur la consultation et se définit comme un type de participation ou est
déléguée une personne pour participer en notre nom. La participation directe demande,
selon lui, une formation adéquate.
C'est d'après un courant de pensée analogue que Rolland Sabourin a mis sur pied le
réseau d'animation chez Agropur, en se basant sur les différentes communications de
l'Institut Canadien d'éducation des Adultes, rassemblées sous le titre «De la planification
de la collectivité à une planification économique». Il s'est appuyé, entre autres, sur les
propos de R. Caillot^ qui fait ressortir trois constats:
a) «Les problèmes concrètement vécus ne sont pas réductibles à la perception
intellectuelle ou idéologique qu'on en a.» (p. 125)
Pour expliquer ce constat, l'auteur apporte l'exemple suivant, qui bien que datant de 20
ans, reflète encore la réalité:
Les objectifs de croissance annuelle d'un plan économique, par exemple,
s'expriment en pourcentages simples, et pourtant pour les atteindre ce sont des
'  Caillot, Robert, L'enquète-participation à économie et humanisme. Les Cahiers de l'I.C.E.A.,
Québec, 1967, p. 125. (c'est nous qui soulignons)
^  Caillot, Robert, L'enquête-participation à économie et Humanisme, Les Cahiers de l'I.C.E.A.,
Québec, 1967. (Toutes les citations suivantes de cet auteur seront indiquées entre parenthèses dans le corps
du texte.)
39
usines qu'il faut reconvertir, concentrer, des exploitations agricoles qui doivent
disparaître ou qu'il faut remembrer, aménager, des commerces qu'il faut fermer,
etc , c'est-à-dire des industriels, des ouvriers, des agriculteurs, des commerçants
et leurs familles qui doivent envisager la transformation partielle ou totale de
leurs habitudes de vie. Ce sont donc des soucis, des souffrances, et parfois des
drames, (p. 125)
D'où l'importance que les solutions théoriques proposées soient confrontées à la réalité
de ceux qui auront à les appliquer, car ils en retireront les bénéfices et aussi les
conséquences.
b) «La culture ne confère à personne le droit de décider à la place des adultes
moins cultivés.» (p. 125)
Tout être humain doit être traité avec le même respect, qu'il soit instruit ou analphabète.
L'expérience et le jugement d'une personne est un attribut important meme si son
manque d'instruction peut affecter son jugement. À partir de ce constat, l'auteur avance
que «si l'on doit l'instruire - et on le doit - il faut partir de son expérience : un
homme doit acquérir lui-même sa culture si l'on veut qu'elle soit authentique et non un
simple vernis.» (p. 126)
«La démocratisation du pouvoir postule que les électeurs (politiques, syndicaux ou
sociaux) ne soient pas seulement ceux qui délèguent leur souveraineté, mais ceux qui,
grâce à des structures démocratiques, participent aux responsabilités.» (p. 126)
c) «Tout homme, quel qu'il soit, n'a qu'une vue partielle des choses. »(p. 126)
Par ce constat l'auteur insiste sur l'aspect suivant; Nous sommes tous contraints comme
personnes à des obligations familiales, économiques ou autres. Par contre notre champ
d'expertise se limite «à ce qui accapare le meilleur de [nous]-même».(p.l26) Et cette
réalité s'applique à toute personne concernée par des problèmes communs. Il est donc
important, pour paraphraser R. Caillot, que notre champ d'expertise limité ne devienne
pas absolu.
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Plusieurs auteurs s'entendent pour dire que la participation des membres est primordiale,
sauf qu'il faut de la part des gestionnaires une véritable adhésion à ce pnncipe et non pas
la simple application d'une stratégie de gestion.
André Roy parle d'utilisation intelligente d'un «outil de gestion». En incluant, dans son
plan économique ou stratégique, une politique de développement de sa vie associative,
simultanément à ses objectifs de rentabilité, la coopérative ferait en sorte que ses
membres participent au processus de la prise de décision, « à la décision elle-même, à
son exécution, au contrôle de son application et aux résultats qui en découlent'.»
L'implication ou la participation de l'individu dans le processus lui permet de mieux
réagir et de coopérer lorsque surviennent les changements. Plus l'individu se sent
concerné, plus grande est son adhésion.
Les notions que nous venons d'aborder impliquent davantage que l'enrôlement passif
d'une personne, on parle «d'adhésion supplémentaire"». M. Anselme explique la
participation comme étant une contribution «par laquelle on se sent plus étroitement
concerné^).
3.2 L'importance de la participation des membres
La participation des membres dans une organisation coopérative est, selon A. Roy; «la
garantie de [sa] survieS). Les personnes responsables de la vie associative des
coopératives doivent inclure dans leur plan de développement des moyens qui
favoriseront la participation de leurs membres. La participation doit être un moyen de
«valorisation de l'individu, d'accroissement du sens des responsabilités et de garantie de
la vitalité coopérative^» Les années se suivent mais ne se ressemblent pas, dit le
'  Roy, André, La participation dans les coopératives, Faculté d'administration. Université de
Sherbrooke, 1978, p. 1.
^  Anselme, Michel, La participation pour quoi faire?, Paris, Entreprise moderne d'édition, 1975,
p. 25.
^  Loc. Cit.
Roy, André., op. cit., p. 2.
^  L'Union régionale des Caisses populaires Desjardins, Essai sur la pettsée coopérative,
Trois-Rivières, 1971, p.5.
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proverbe; il est donc primordial de revoir constamment les modèles de participation afin
de les adapter à la relève, sinon un jour viendra où l'organisation ne répondra plus aux
vrais besoins de ses membres et se détachera de son milieu.
3.3 Les différents modes de participation
Henri Saint-Pierre' a identifié cinq modes de participation et chacun d'eux correspond à
un niveau qui lui est propre. Il peut être un instrument qui favorise l'ajustement aux
changements; un instrument qui facilite l'intégration de la personne à l'organisation; il
peut ouvrir l'organisation à l'individu tout en l'admettant dans son intégrité et lui
déléguer des responsabilités; il peut être celui où la participation est voulue et demandée
par chacun et chacune; et enfin, il peut correspondre au modèle idéal de participation,
c'est-à-dire comportant une véritable prise en charge par la personne.
Le premier mode est celui de la participation-contribution. Celle-ci est considérée
comme étant une participation d'ajustement. Les changements sociaux provoquent de
nombreuses résistances chez les employé(e)s d'une organisation. Ces résistances ont des
effets néfastes à l'intérieur des entreprises; résistance, agressivité, démotivation,
frustation, maladie, etc. Les responsables encouragent intentionnellement la
participation afin de favoriser l'ajustement des employé(e)s aux conditions changeantes
du marché du travail, mais en valorisant surtout l'action à entreprendre.
Le second est celui de la participation-intégration. Ici la participation est toujours
utilisée comme un instrument pour lier les participants et les participantes à
l'organisation (et vice versa). Toutefois, l'organisation y considère davantage 1 individu.
La personne est considérée comme une ressource et non comme un instrument. L action
est plus poussée. Les membres de l'organisation collaborent afin de trouver des
solutions aux problèmes et ils participent aux bénéfices qui en résultent. «La
'  Saint-Pierre, Henri, La participation pour une véritable prise en charge, Québec, Les presses de
l'université Laval, 1975, 420 p.
42
participation-intégration s'efforce de faire en sorte que l'individu soit moins isolé, moins
marginal dans l'affaire, moins impuissant, moins désorienté'.»
La participation-insertion est le troisième mode défini par H. Samt-Pierre. La
participation n'est plus un instrument. L'organisation fait preuve d'une plus grande
ouverture et est consciente que le ou la participante, dans l'organisation, est avant tout
une personne entière. Ces derniers sont considérés à toutes les étapes de gestion; de la
production à la prise de décision. «On veut qu'ils adhèrent aux objectifs, quils
contrôlent eux-mêmes et associent leurs efforts dans la compréhension mutuelle .»
Le quatrième mode est celui de la participation-engagement. Celle-ci se situe au niveau
d'une conscience davantage éclairée des participants et des participantes. «Ils [ou elles]
sont désireux d'intervenir, de manifester leurs besoins et leurs priorités, de s engager
dans la réalisation d'objectifs collectifs, et de créer les conditions qui leur sont
favorables^» De plus, l'information y joue un rôle important, car mieux informé(e)s, les
intéressé(e)s seront valorisé(e)s, ce qui favorisera une plus grande autonomie.
Et finalement, le dernier mode, qui pourrait être qualifié d'idéal, est celui de la
participation nar la prise en charge personnelle. Pour atteindre ce niveau de
participation, le respect et la création d'éléments favorables à 1 épanouissement de
l'individu sont primordiaux. La personne y est l'auteur de son épanouissement, elle est
responsable de son action. Cette forme de participation «implique le pouvoir, la
conscience et l'engagement. Ici, c'est la personne qui choisit la participation comme
mode d'action collective''.»
Les deux derniers modes de participation sont actuellement favorisés par le mouvement
coopératif. Cependant, inscrire dans son plan de gestion le dernier mode c est opter pour
une participation active de ses membres, car permettre à l'Homme d'être l'auteur de son
épanouissement, c'est appliquer les éléments nécessaires à une bonne motivation.
'  Saint-Pierre, Henri, op. cit., p. 53.
^  Saint-Pierre, La participation pour une véritable prise en charge responsable, op. c/t.,p.67.
^  Ibid, p. 78.
Ibid., p. 80.
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3.4 Les différentes dimensions de la participation
La participation d'une personne envers une coopérative, et en fonction de son intérêt,
peut avoir plusieurs dimensions; économique, culturelle ou politique.
Dimension économique.
La participation à la propriété permet de satisfaire les besoins économiques,
individuels et collectifs des membres de la société. A. Meister définit ce niveau de
participation comme «l'utilisation des services'» et inclut les non-membres.
L'efficacité économique d'une coopérative est bien sûr l'élément motivateur de la
participation. Si l'entreprise a une faible rentabilité, la participation s en verra
affectée.
Dimension culturelle:
La participation d'un membre au mouvement coopératif peut, en plus de la
dimension économique, donner un sens à ses valeurs et à son action collective. A.
Meister nomme ce niveau: «appartenance aux groupements^»
Dimension politique:
La participation d'un membre peut aussi avoir un sens plus large. Elle peut
répondre à une idéologie particulière comme le coopératisme. Planifier, ordonner
et contrôler l'action collective, de manière démocratique, en fonction d'objectifs
communs. A. Meister identifie celle-ci comme une «prise de responsabilitél»
La constatation qui surgit dans les faits, actuellement, favorise la dimension
économique. Les changements de valeurs axés vers l'individualisme nous éloignent de
'  Meister, Albert, La participation dans les a.s.sociations,Pa.ns, Éditions économie et humanisme.
Éditions ouvrières, 1974, p. 50,
^  Ibid., p.49.
^  Meister, Albert, op. cit., p.50
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la dimension culturelle et de la dimension politique. La réunification de la participation
serait possible grâce à la conjonction de ces trois dimensions. Pour y parvenir, le
mouvement coopératif devra investir davantage dans l'action éducative de la population
et de ses membres.
3.5 Les conditions d'une participation efficace
Nous avons vu précédemment qu'un personne dans sa globalité, est influencée par la
conjonction des dimensions économique, culturelle et politique. Afin de favoriser une
participation efficace il faut, selon A. Meister, tenir compte des quatre aspects suivants:
Ce que l'individu sait: quel est son niveau d information?
Ce que l'individupense\ ses attitudes; par exemple, ce qu'il pense des coopératives.
Ce que l'individu veuf, quelles sont ses aspirations? À quel niveau de vie aspire-t-il ou
aspire-t-elle? Ce pourquoi il ou elle travaille.
Ce que l'individu fait ses comportements de participation.
«Le comportement de participation doit donc être envisagé comme une sorte de
résultante d'un certain nombre d'aspirations, elles-mêmes fonction d'attitudes formées
dans le cadre d'un niveau donné d'information'.»
Ainsi, lors d'une intervention pratique, il faut, non seulement identifier les besoins des
personnes, mais encore il faut savoir ce qu'elles pensent et ce qu elles savent.
Pour sa part A. Roy^ définit quatre conditions spécifiques qui rejoignent en partie la
pensée de Meister.
1) La volonté de participer ou de faire participer
Profil de l'individu qui participe:
- Il ou elle connaît ses forces et faiblesses personnelles.
'  Meister, Albert, Participation, animation et développement. Etude rurale en Argentine, Paris,
Éditions Anthropos, 1969, p. 21.
^  Roy, André, op. cit., p. 6.
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- Il ou elle a atteint une certaine compétence à entretenir des relations
interpersonnelles.
- Il ou elle a la certitude morale qu'il y a plus d'avantages à s'engager dans un
processus de participation que de vivre en statu quo d'une situation qu il ou
elle se juge capable d'améliorer.
2) La présence du dialogue
Pour une bonne participation la communication dans tous les sens doit être
bonne. Les préjugés et le manque de confiance interpersonnelle ou intergroupe
sont souvent les pires adversaires d'une participation elficace.
La transparence permet de prendre des décisions mieux éclairées et qui seront
plus faciles à faire exécuter où à justifier par la suite.
3) Accessibilité de l'information
Plus les personnes reçoivent d'informations claires et précises plus elles
participent, et les décisions reçoivent une meilleure approbation. K. Koffi
avance «qu'il n'y a pas de relation coopérative sans partage de l'information
pertinente à la solution d'un problème commun ou à la réalisation d'un projet
collectif».
4) La formation des membres
L'éducation coopérative englobe la formation sur différents thèmes pour les
membres (nous aborderons ce point à la prochaine partie). Toutefois la
participation des membres à une formation sur la réalité coopérative favorise
une ouverture d'esprit à la coopération et rend plus efficace 1 implication du
membre aux orientations collectives.
Nous considérons que ces conditions sont limitatives car, si nous attendons que tout le
monde ait atteint le même niveau de confiance en soi, nous risquons de passer à côté
d'une participation efficace. Souvent nous trouvons parmi les personnes ayant une
grande confiance en soi des meneurs ou meneuses qui exercent un pouvoir incontrôlé,
fondé sur la mission qu'ils ou elles croient—et qu'on leur attribue—devoir accomplir
quand la timidité d'autres individus pourrait contenir des éléments importants pour
l'organisation collective. A. Meister maintient
'  Konan, Koffi, La participation dans les coopératives en milieu scolaire et universitaire.
Université de Paris, 1995, p. 5.
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qu'il pourrait sembler superflu, puisque toutes les associations sont organisées
démocratiquement, de s'interroger sur leur caractère autoritaire ou
démocratique. Pourtant, il est apparu que la structure démocratique dune
association n'entraîne pas nécessairement un fonctionnement démocratique,
arrive en effet que la superstructure organisée soit close par rapport à son
infrastructure spontanée'.
La responsabilité de mettre en place des outils permettant l'expression d idées pour
l'ensemble des membres, leaders ou timides revient à l'organisation. Cette
préoccupation doit être constante.
3.6 Les effets de la participation
Il y a des avantages et des désavantages pour une personne à participer à la vie
associative et entrepreneuriale d'une coopérative. Dans la mise en place d actions
spécifiques à la participation, la connaissance des avantages, des désavantages et des
obstacles réels à celle-ci permet de baser les actions en fonction des difficultés
concrètes. A. Roy^ explique que les effets positifs (avantages) se retrouvent à deux
niveaux: à celui des individus et celui du groupe qui l'utilisent. L effet que procure
l'engagement est très motivant pour l'individu et augmente par ailleurs le sens des
responsabilités et le rendement. La participation peut devenir conflictuelle et
désavantageuse lorsque les décisions par consensus deviennent une forme de
compromis; ce qui risque de provoquer des décisions peu satisfaisantes pour certains
participants et pour certaines participantes. «Le processus d'information s'en trouve
escamoté ou surexploité^.» Le facteur le plus important est 1 élément temporel lors de la
prise de décision. Le processus est escamoté lorsque les participants ou les participantes
ne peuvent exploiter leur esprit d'initiative et leur créativité et 1 effet contraire
surexploite le processus.
Selon A. Roy, les obstacles suivants freinent la participation efficace: le manque de
préparation spécifique des participants et participantes, à cause de la complexité
'  Meister, Albert, La participation dans les associations, Paris, Éditions économie et humanisme.
Éditions ouvrières, 1974, p. 16.
^  Roy, André, op. cit., p. 17.
^  Ibid, p. 19.
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croissante des tâches de gestion, les différents intérêts personnels; «doublées de
l'individualisme caractéristique de notre société contemporaine, la hantise plus ou moins
avouée de l'inefficacité ou la crainte pour certains de perdre les avantages que leur
confère leur poste dans la structure organisationnelle, sont autant de causes qui faussent
le jeu de la participation'».
En demeurant vigilante face aux avantages et désavantages, l'organisation qui le désire
vraiment peut, par différents moyens, diminuer les obstacles à une participation efficace.
Nous pouvons donner en exemple le cas de la coopérative de mise en marché du lait,
Agropur, qui, par son réseau d'animation, permet une circulation d information
continuelle auprès de ses membres.
En outre, l'auteur soutient que «la participation diminue l'écart entre les divers échelons
de la structure et brise les barrières traditionnelles d'isolement entre les divers cadres
d'une entreprise et ses membres, travailleurs(euses) ou sociétaires^»
Bien entendu la participation varie selon le stade de développement auquel la
coopérative est parvenue.
3.7 La participation et l'importance de l'organisation
Meister mentionne qu'en fait, il y a quatre phases de croissance de la structure
démocratique d'une association, d'un groupe ou d'une coopérative; la conquête, la
consolidation économique, la coexistence, le pouvoir des administrateurs.
Voyons brièvement en quoi consistent ces quatre étapes.
1- La conquête
Cette première phase se caractérise par les premiers chocs entre une démocratie
directe jalouse de ses prérogatives et une activité économique encore mal assise.
'  Roy, André, op. cit., p. 18.
^  Lac. cit.
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La multifonctionnalité des groupes crée en outre une dispersion des efforts au
détriment de l'activité économique. Tôt ou tard, ces contradictions amènent les
groupes à reconsidérer leurs buts et leurs activités, et en particulier à faire des
efforts intenses pour consolider leur activité économique .
7-1 .a consolidation économique
Cette deuxième phase est une période de transition. Pour ce qui est des
communautés de travail, on peut dire qu'elle correspond au passage d^une
économie artisanale à l'organisation industrielle. La consolidation économique
ne se réalise d'ailleurs pas sans déchirements et, si le groupe n en meurt pas, il
reste parfois longtemps divisé entre gestionnaires d'une part, et militants fidèles
aux buts fixés à l'origine, d'autre païf.
3- La coexistence
Cette troisième phase ne situe peut-être pas le terme de 1 évolution et certains
groupes nous en font entrevoir une autre, celle de la gestion par les responsables
non élus, par les administrateurs salariés^
4- Le pouvoir des administrateurs
À ce stade, les groupes ont cessé de respecter le schéma démocratique qu'ils
s'étaient donné à l'origine et, bien qu'aucune modification ne se soit inscrite dans
leurs statuts juridiques, le pouvoir effectif a cessé d'être entre les mains des
membres ou de leurs représentants'^.
Dans le même courant de pensée Marcel Laflamme (cité par André Roy) établit trois
phases de croissance dans une organisation; l'enfance, l'adolescence et la maturité.
Phases à l'intérieur desquelles les formes de participation se transforment.
1- L'enfance
À cette étape du développement les membres sont davantage engagés dans toutes les
activités de l'organisme. La survie de la coopérative dépend de l'énergie que tous y
mettront. Tous les aspects de l'organisation sont en branle, les responsables doivent voir
à planifier, organiser, diriger et contrôler celle-ci, augmenter le nombre de membres,
Meister, Albert, La participation dans les associations, Paris, Les Éditions ouvrières, 1974, p.213.
Meister, Albert, op.cit., p. 202.
Ibid., p. 210.
Ihid. p. 211
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développer des créneaux, répondre aux besoins des membres et voir à la circulation
d'information à tous les niveaux.
2- L'adolescence
Cette étape est caractérisée par une croissance rapide de l'organisation, une hausse de la
demande, une augmentation des membres, des difficultés à répondre à cette hausse, une
augmentation du personnel à temps plein ce qui a pour effet de dégager une partie du
travail effectué par les membres _ une résistance aux changements de la part des
membres fondateurs, communication affectée par les changements, ce qui rend sa
circulation plus difficile, etc.
Ce stade de développement crée un déséquilibre à l'intérieur de l'organisation. La
coopérative doit donc modifier certaines façons de faire et mettre en place des moyens
qui permettront de rééquilibrer la situation afin de maintenir une satisfaction collective
continue.
3- La maturité
M. Laflamme (cité par A. Roy) a présenté cette étape comme celle de la «stabilisation de
la demande pour les produits ou services de la coopérative, marquée par la complaisance
et la bureaucratie'». Les technocrates détiennent plus de pouvoir, ce qui provoque le
désintéressement des membres pour différentes raisons; la spécialisation des opérations
et des procédures qui rend plus difficile pour les membres la compréhension des
différents points abordés. Le réajustement à plusieurs niveaux afin de répondre aux
nouveaux besoins des membres; les nouvelles technologies et leurs impacts, etc.
La participation efficace, selon ces théories, est inversement proportionnelle au stade de
développement de l'organisation. Les structures économiques dominantes font en sorte
que seule la réussite économique prévaut; celle-ci «vient diluer le sens prophétique de
Roy, André, op. cit., p. 13.
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l'ambition militante qui présidait au démarrage et fait passer au second plan les objectifs
de solidarité et de promotion sociale'». En principe la coopérative, avec sa vie
associative et entrepreneuriale, est une organisation socio-économique et non
uniquement économique. La participation des membres n'est pas dissociable de la
conception de la planification économique de la coopérative.
Les institutions coopératives des secteurs financiers et de l'agro-alimentaire doivent
formuler de nouvelles stratégies de développement coopératif qui leur permettront de
dépasser le stade de maturation où elles sont arrivées dans leur secteur d'activité.
Comment, dans une société technologique, qui a des conceptions basées sur des valeurs
matérielles, tenant un langage de rationalité et de capitaux, les coopératives
arrivent-elles à dépasser le stade de maturation? Hans H. Miinkner explique quil y a
deux voies pour y parvenir.
Première voie
y «[...] les coopératives réagissent de la même manière que l'entreprise commerciale, qui
utilise ou imite la même stratégie que ses compétiteurs ayant une philosophie d'action
qui ne vise pas exclusivement à la satisfaction des besoins de ses membres .»
Deuxième voie
y «[...] elles développent une stratégie tout particulièrement adaptée à la formule
coopérative pour faire face aux défis des changements environnementaux .»
En fonction de la voie suivie, la coopérative soit se démarquera par sa spécificité, qu'elle
aura su mettre en valeur, soit deviendra un caméléon géant à couleur capitaliste.
'  Konan, Koflfi, op.cit, p. 30.
^  Munkner, Hans-H., "Structural changes in coopérative movements and conséquences for
coopérative législation in Western Europe" dans Jean-Pierre Girard, notes de cours, 1995, pp. 326 à 344.
^  Loc.cit.
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Examinons la deuxième voie; «Opter pour une stratégie d'ajustement en mettant l'accent
sur les caractéristiques spécifiques des coopératives et par la même occasion, percevoir
les orientations de leurs membres comme une force, une puissance, démarquerait les
entreprises coopératives de leurs compétiteurs .»
De plus, Mûnkner propose que «les coopératives développent des solutions pour les
problèmes les plus urgents dont ni le marché ni l'état ne veulent — ou qu'ils ne peuvent
pas résoudre: création d'emploi, protection de l'environnement, intégration des groupes
marginaux, etc.^».
Perspective qui n'offre guère de sécurité (pour diverses raisons) surtout pour les
gestionnaires non-élu(e)s, les administratrices et administrateurs salarié(e)s toujours en
quête de pouvoir. Robert Michels (cité par A. Meister), dans sa thèse: Une étude
sociologique des tendances oligarchiques de la démocratie moderne, conclut que «c'est
l'organisation qui donne naissance à la domination des élus sur les électeurs, des
mandatés sur leurs mandataires, des délégués sur ceux qui les ont nommés. Qui dit
organisation, dit oligarchie^.»
Ce qui nous ramène à la première voie, la plus populaire, la plus sécurisante, choisie en
premier lieu pour des raisons purement économiques. Munkner décrit cette voie comme
celle de la croissance par fusion et par intégration. Cette voie apparaît à ceux ou celles
qui l'empruntent comme étant la seule qui permettra aux coopératives de survivre dans
ce monde de compétition.
Pendant ce temps, les dirigeants ont de plus en plus accès au contrôle de leur
coopérative et ce, au détriment des membres. En somme, ceux-ci deviennent de simples
clients, sans aucune possibilité d'exercer leurs droits.
'  Munkner, Hans-H., dans Jean-Pierre Girard, op., cit., p 326 à 344.
^  Lac. Cit.
^  Meister, Albert, La participation dans tes associations, Paris, Les éditions ouvrières, 1974, p.
213.
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Pour illustrer cet état de fait prenons le cas du mouvement Desjardins. Les membres ont
très peu de chances d'être impliqués dans les décisions stratégiques, et même les élu(e)s
qui les représentent ont peu de pouvoir. Les grandes décisions proviennent des
fédérations et de la Confédération. Bien sûr, le mouvement Desjardins, depuis
l'acquisition de la Laurentienne, peut se vanter d'être « le plus important employeur privé
du Québec », mais l'importance actuelle de cette institution et le lien qui existe entre elle
et ses membres corroborent bien la théorie de Meister, qui veut que le sentiment
d'appartenance des membres soit inversement proportionnel à l'importance de
l'entreprise coopérative.
Bien que cette théorie explique les faits, il serait intéressant de la dépasser et de se
demander s'il est possible de resserrer les liens avec les membres, quel que soit le stade
de développement de la coopérative. Est-ce que les entreprises coopératives qui sont
parvenues au-delà du développement coopératif désirent vraiment l'implication de leurs
membres?
Si la réponse est non, il est probable que les répercussions de ce choix se traduisent par
une dégradation de la vie associative des coopératives. Mais si la réponse est oui, alors
les coopératives, en affectant les ressources et l'énergie nécessaires à leur vocation
acquerraient une force supplémentaire et seraient doublement en mesure d'affronter la
concurrence.
3.8 Le pouvoir démocratique et la participation
Le deuxième principe coopératif est le suivant;
Pouvoir démocratique exercé par les membres
Les coopératives sont des organisations démocratiques dirigées par leurs membres, qui
participent activement à l'établissement des politiques et a la prise de décisions. Les
hommes et les femmes élus comme représentants des membres sont responsables devant
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eux. Dans les coopératives de premier niveau, les membres ont des droits de vote égaux
en vertu de la règle «un membre, une voix»; les coopératives d'autres niveaux sont aussi
organisées de manière démocratique.
Bien que ce principe démontre la volonté d'un fonctionnement démocratique, celui-ci
sera affecté par l'envergure et le stade de développement de la coopérative.
[...] Les relations de membre à membre risquent d'être différentes dans un
groupe de quelques dizaines de personnes et dans un autre de plusieurs milliers:
absence ou présence de structures intermédiaires entre les membres de la base et
le sommet (conseils, sections locales, comités, etc.), nature des communications
et ton de ces communications (impersonnelles et non immédiates dans le grand
groupe, immédiates et personnalisées dans \eface toface group)\
Comment le maintien et le développement de cet esprit de démocratie dans la
coopérative peuvent-ils être envisagés à tous les stades de développement de
l'organisation? Voilà le problème qui se pose.
Le maintien de la démocratie dans la coopérative dans les faits, et applicable à tous les
stades de développement, est directement lié à la volonté de participation d'une
personne. Ces dernières années témoignent d'une restructuration des coopératives par
des fusions, des intégrations, des expansions. Cette restructuration a donné naissance à
des unités administratives plus grandes et à une mutation de certains centres de
décisions vers d'autres, ce qui a eu pour résultat d'en éloigner certains membres. Henri
Saint-Pierre estime «qu'il est facile de donner aux membres une machine de
représentation. On peut les initier, les informer, communiquer avec eux et les distraire,
mais il, ne deviendront jamais intéressés si on ne leur donne un enjeu réel dans
l'entreprise^.»
'  Meister, Albert, La participation dans les associations. Éditions économie et humaine. Le éditions
ouvrières, Paris, 1974, p. 19.
^  Cité par André, Roy, op. cit., p. 4.
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Les conclusions d'une étude de Lipset, Trow et Coleman' sur la démocratie syndicale
démontrent le fait suivant: le contrôle du pouvoir, combiné avec la passivité des
membres, tend à perpétuer un pouvoir oligarchique.
Et A. Roy soutient qu'il est primordial pour les membres de participer aux décisions, de
contrôler et de limiter l'action des gestionnaires faisant partie du cadre de direction
professionnelle.
Selon une étude de la Commission des écoles catholiques de Montréal sur la gestion
participative (cité dans les cahiers de l'ICEA), il existe deux dimensions dans la notion
de "gestion participative". Étant donné que la participation des membres à la gestion
d'une coopérative se fait de manière bien précise, il est intéressant de prendre en
considération ces deux éléments:
«L'existence d'un champ décisionnel administratif qui rencontre les besoins, les
intérêts et les compétences des partenaires invités à participer.»^
— «La possibilité pour les partenaires d'exercer une influence perceptible ou une part
réelle du pouvoir dans le processus décisionnel relié à toute activité de gestion.»^
La gestion participative, que ce soit une forme quelconque de consultation ou de
participation, peut se faire de multiples façons tout en tenant compte des deux exigences
précédentes. Pour une participation respectueuse de l'être humain, répétons la citation
de l'ICAE.
Respecter l'homme, ce n'est pas seulement le mettre au centre de ses préoccupations ou
lui dédier une "Déclaration de ses droits", c'est surtout se refuser, fût-ce à travers
l'électorat, à vouloir faire son bonheur sans lui demander son avis.
'  Lipset et al., Union Démocracy: The internai politics of the international ty pographical union,
Glencoe, TheFree Press, 1977, p. 5.
^  Commission des écoles catholiques de Montréal, La gestion participative: rapport du comité
d'étude sur la gestion participative des écoles secondaires, 2è éd., Montréal, 1976.
^  Loc. cit.
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3.9 Les facteurs personnels de participation
Plusieurs facteurs personnels facilitent la participation. Le haut revenu, 1 éducation,
l'âge, le sexe, l'aisance et le prestige en sont quelques exemples. Quelques-uns de ces
facteurs peuvent être perçus comme négatifs et l'interprétation qu'est faite de chacun
d'eux peut varier.
3.9.1 L'aisance et le prestige
Contrairement à la pensée populaire, qui veut que certaines personnes s impliquent
seulement pour en retirer l'admiration ou imposer le respect, A. Meister rapporte que des
études «tendent à montrer que les individus auxquels est attribué un prestige élevé ont le
sentiment qu'on attend d'eux qu'ils soient actifs dans les associations; en milieu rural
nord-américain, c'est le cas des commerçants, des membres des professions libérales et
des agriculteurs de haut revenu'.»
Les personnes ayant très peu de revenu et à qui l'on attribue peu de prestige (et qui s en
attribuent peu), ont le sentiment que leur participation nest pas désirée.
3.9.2 Le haut revenu
Les éléments invoqués pour le prestige et l'aisance s appliquent en partie (statut
socio-économique) pour le haut revenu. L'auteur explique cette situation de la manière
suivante: Le revenu représente une certaine position à l'intérieur de la hiérarchie des
occupations ainsi que le prestige attaché à chaque occupation par le jugement populaire.
3.9.3 L'éducation et le niveau d'information
Le niveau d'instruction est un facteur important, surtout lorsque la personne s'implique à
des niveaux de responsabilité où les compétences en gestion, comptabilité, écriture, etc.,
sont nécessaires. Cependant, à l'intérieur des organisations, plusieurs des personnes
Meister, A., op. cit., p. 87.
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ayant un minimum d'instruction sont autodidactes et bien informées. A. Meister
explique que «c'est l'usage qui est fait de l'information et de ces techniques (façons ou
moyens de faire appris à l'école) dans la vie adulte'» qui détermine le niveau
d'information.
La combinaison d'un haut niveau d'instruction et d'un haut niveau d'information, selon
Meister, provoque une participation plus active que celle des autres membres en général.
3.9.4 L'âge et la culture
L'importance de l'implication des personnes qui vivent une vie familiale est direetement
liée à l'âge des enfants. A. Meister avance que dans le milieu coopératif les militants et
les militantes sont de façon générale plus vieux que la moyenne des membres.
Cependant, l'âge n'est pas le seul facteur qui freine la participation notamment en ce qui
concerne les jeunes producteurs et productrices agricoles, d'autres éléments sont aussi à
considérer. Les jeunes de la relève sont beaucoup plus éloignés que leurs prédécesseurs
de l'idée coopérative. Il manifestent un désintérêt important de la vie associative.
Pour ce qui est de la culture des jeunes producteurs et productrices agricoles elle est
influencée par certains facteurs sociaux. Certains courants de pensée connus dès
l'enfance, laissent des traces profondes et pèsent de manière importante dans les choix
futurs de l'individu.
A. Meister pose l'hypothèse suivante; «Plus les groupes involontaires auxquels l'individu
appartient de fait ont été affectés par le changement social, plus la participation
volontaire associationnisme de l'individu est forte^.»
Il donne comme exemple la famille où les parents sont très impliques, cette implication
se communiquera aux enfants, qui à leur tour, seront très participatifs.
Meister, A., op. cit. p. 88.
Ibid.,p. 92.
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3.9.5 Le sexe
L'homme est le plus présent et le plus impliqué dans le mouvement coopératif agricole
québécois. Théoriquement, le mouvement coopératif reconnaît l'entrepreneurship
féminin. Mais la question qui se pose est la suivante: Est-ce que le mouvement
coopératif agricole québécois favorise la participation des femmes?
Pour être membre d'une coopérative agricole, il faut d'abord être producteur ou
productrice. C'est l'entreprise qui est membre de la coopérative agricole et qui nomme
une personne pour la représenter. Le plus souvent, c'est 1 homme qui détient la majorité
des actions dans l'entreprise. C'est donc lui qui la représentera au sein de la coopérative.
Toutefois, depuis 1988, une augmentation du taux de détention des titres de propriété
par les femmes dans les entreprises agricoles. Cependant, il est à déplorer que très peu
de femmes siègent comme élues au sein des coopératives. Les facteurs invoqués sont le
manque de temps, la tradition, l'absence de mécanismes susceptibles de motiver la
participation des productrices aux instances de leurs coopératives.
Plusieurs moyens peuvent être cités à titre d'exemple: l'heure et la durée de réunions
compatibles, remboursement des frais de garde d'enfants et de déplacement, tenue
d'activités spécialement destinées aux agricultrices, etc. L'important est de prendre
conscience qu'ils peuvent faciliter l'accession des femmes au rôle d'administratrice. De
plus, dans une perspective à long terme, nous pouvons espérer que ces changements
structurels aideront à faire la transition entre les valeurs traditionnelles et les nouvelles
valeurs en milieu agricole.
3.9.6 L'éloignement géographique du centre de décision
La répartition des membres sur un grand territoire est à prendre en considération. Dans
certains cas, le sentiment d'appartenance des membres les plus éloignés du centre de
décision de la coopérative n'est pas très élevé, et même inexistant.
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3.9.7 L'ouverture aux changements
Selon A. Meister, «plus le degré d'information est élevé, plus forte est la participation et
plus le degré d'information est élevé, plus les attitudes à l'égard du changement social
sont favorables'».
Plusieurs auteurs s'entendent pour dire que plus les membres sont informés sur
l'évolution de leur coopérative, meilleure est la participation aux assemblées générales
annuelles.
Les déductions qui s'en suivent (vérifiées par Meister) pour le monde agricole, sont les
suivantes;
«Plus le degré d'adoption de nouvelles pratiques agricoles est élevé, plus les attitudes à
l'égard du changement sont favorables; [...] et plus la participation est fortel»
Cela nous amène au constat que les personnes innovatrices participent davantage aux
affaires de la communauté, que leur adhésion à des postes de responsabilité est plus
grande, et surtout que leurs descendants les imitent.
Les facteurs personnels que nous venons de voir représentent les éléments clés dont nous
devons tenir compte afin de développer la participation, au niveau de la base, à
l'intérieur des organisations. Nous serons ainsi en mesure de mieux comprendre les
résistances à la participation et d'adapter les facteurs structurels en fonction des facteurs
personnels.
3.10 Les facteurs structurels de la participation
Les facteurs personnels que nous venons de voir sont propres aux participants et aux
participantes et peuvent influer sur la participation générale. D'autres facteurs externes
'  Meister, A., op. cit., p. 98.
^  Ihid., p. 98.
59
sont à prendre en considération, Meister les nomme «déterminants structurels de la
participation». Ils sont mis en place par les structures, les fonctions et le fonctionnement
des groupes auxquels les membres participent. Afin de favoriser la participation, les
organisations doivent tenir compte des facteurs personnels et sociaux ainsi que des
déterminants structurels qui agissent sur les participants et les participantes.
3.11 Les changements sociaux et la participation
Dans un premier temps les coopératives naissent des besoins du peuple. Les anciennes
comme les nouvelles coopératives que nous connaissons aujourdhui sont le fruit de tels
besoins. Leur développement a permis et permettra à d'autres gens de se prendre en
charge. Certains secteurs de coopératives, comme celui de l'habitation, demeurent pour
l'instant dans cette philosophie sociale. Par contre, certaines autres, comme les
coopératives d'épargne et de crédit et les coopératives agro-alimentaires subissent
l'évolution des régies de fonctionnement des structures économiques dominantes et ainsi
que celle des règles de leur secteur d'activité et sont donc amenées à s'éloigner de leur
première vocation. Bien que tous les secteurs soient affectés par ces changements,
certains d'entre eux sont touchés plus durement. Les principes coopératifs ne permettent
plus alors de garantir la participation des membres aux décisions.
Les grands changements économiques comme la mondialisation des marchés, les
nouvelles politiques du GATT, le désengagement de l'État, etc., provoquent un
déséquilibre important de la société. «Le changement social, la modernisation,
désorganisent et même détruisent les cadres de la sociabilité des individus .» L industrie
est secouée. Les transformations actuelles et à venir forcent les entreprises à se doter de
nouvelles stratégies de gestion et l'entreprise coopérative n'est pas épargnée.
Jean-Claude Lebel explique que dans «tout phénomène de changement social, il y a une
interrelation très étroite entre changements de mentalité et changements dans
l'organisation socio-économique^». Afin de rétablir l'équilibre, il est «essentiel de
'  Lebel, Jean-Claude, L'animation sociale, expérience du B.A.E.Q., Cahier n° 3 de l'ICEA, 1967,
p. 62.
Loc. cit.
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promouvoir les changements de mentalité nécessaires à une réorganisation rapide de la
société et de l'économie régionales'».
Le partage de l'information est une réalité indispensable à l'efficacité d'un
processus de changement et de participation; cest un élargissement de la
conscience des individus et des groupes qui leur permet de dépasser les horizons
étroits de leurs intérêts propres pour se centrer sur les intérêts communs de la
communauté sociale^.
Les dimensions économique, culturelle et politique sont interreliées, par contre leur
intensité peut être différente pour chaque personne. Le développement de ces
dimension, chez l'être humain est relié à son environnement. Plus le mouvement
coopératif agira à ces trois niveaux, meilleur sera l'équilibre et, par le fait même,
meilleure sera la participation des membres. Pour que des personnes se groupent en se
reconnaissant mutuellement les mêmes pouvoirs, pour défendre les mêmes intérêts, il
faut supposer que l'environnement reflète ces trois dimensions.
Par ailleurs, l'être humain, étant en constante relation avec son environnement, est
amené à prendre conscience du fait que son activité individuelle s intègre dans un
ensemble. Les coopératives sont des formes d'entreprise qui favorisent le progrès
communautaire dans tous les milieux. Certains auteurs mentionnent quil y a, inhérent à
la philosophie et à l'action coopérative, tout un ensemble d'appels à l'esprit d'initiative,
au sens des responsabilités, à l'entraide, à l'engagement, qui ne peuvent avoir pour effet
que de stimuler les individus à jouer plus pleinement leur rôle dans la vie de la
communauté, avec le résultat que le climat de celle-ci s'en trouve souvent transformé du
tout au tout.
'  Lebel, Jean-Claude, op.cit.,p. 62.
^  Konan, Koflfi, op. cit., p. 6.
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QUATRIÈME CHAPITRE
L'ÉDUCATION COOPÉRATIVE
62
En nous basant sur la déclaration de l'identité coopérative du 23 septembre 1995 de
l'Alliance coopérative internationale nous pouvons avancer les propos suivants;
Les fondements de l'éducation coopérative relèvent des valeurs des coopératives
elles-mêmes. Celles-ci préconisent la prise en charge et la responsabilité personnelles et
mutuelles, la démocratie, l'égalité, l'équité et la solidarité. Les membres, en adhérant à
une coopérative, se lient à une morale ayant pour base l'honnêteté, la transparence, la
responsabilité sociale et l'altruisme. D'ailleurs, il serait plus juste de retrouver comme
adhérant à cette éthique, en plus des membres, les membres élu(e)s, les gestionnaires et
les employé(e)s.
Pour parvenir aux résultats souhaités, l'Éducation coopérative consiste à:
1- Développer les connaissances, les attitudes et les habiletés des
membres, des membres élu(e)s, des employé(e)s et de la relève
agricole afin que chacun puisse mieux exercer son rôle (ou ses
rôles) et ses droits dans le but d'assurer la pérennité de la
coopérative.
2- Faire connaître ce qu'est une coopérative et promouvoir les
valeurs et les principes coopératifs dans son milieu et auprès de la
population en général'.
1 Lebel, Carole, Rapport de stage. Maîtrise en gestion et développement des Coopératives,
Université de Sherbrooke, 1995, p. 31.
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4.1 Le modèle d'éducation coopérative
Norah Comptois définit le modèle d'éducation et de formation coopérative comme un
modèle globaliste. Un modèle Qui sous-entend un ensemble de théories contemporaines
de l'éducation. La conjonction des théories sociales, sociocognitives, spiritualistes,
psychocognitives, personnalistes et académiques permet la conceptualisation du modèle
globaliste. Le choix d'un tel modèle, basé sur la notion de chacune de ces théories, se
justifie très bien. Les fondements de la nature de ce modèle comportent les quatre
composantes des théories de l'éducation: le contenu, le sujet, l'intéraction et la société.
Contenu
Interaction
SociétéSujet k
Par l'aspect personnaliste et l'aspect spiritualiste apparaît le sujet. Le sujet n'est pas
aliéné contrairement à ce qui se produit dans d'autres modèles. Il est partie prenante
d'un tout, ce qui lui permet, par la liberté et l'autonomie, de se développer comme
individu dans sa totalité, condition essentielle au maintien de la motivation. Opter pour
l'importance de la réalisation de l'individu c'est opter pour une meilleure motivation et
une meilleure participation de ses membres.
Par l'aspect psychocognitif et l'aspect sociocognitif, c'est l'interaction qui est favorisée.
Cette composante s'intéresse au contenu/sujet et au contenu/société. En privilégiant le
processus d'apprentissage, les connaissances préalables, le profil pédagogique.
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l'environnement social, l'interaction sociale, l'individu sera en mesure d augmenter sa
capacité de développement et d'influencer la société à son tour, raison d'être de la
participation.
Par l'aspect social, c'est la société en général qui suscite l'intérêt. Historiquement basée
sur certains courants — entre autres la sociologie marxiste — la théorie socialiste,
s'intéresse aux classes sociales, aux changements sociaux et prépare l'apprenant à
transformer la société. Ce qui permet un certain assouplissement du système capitaliste
dominant.
Enfin, l'aspect académique de ce modèle aborde le contenu, par la discipline, la logique,
l'esprit critique et le retour à une approche plus généraliste. Ces éléments conduisent
l'apprenant à une plus grande polyvalence, qualité essentielle dans la société.
L'agencement de plusieurs philosophies visant à satisfaire les besoins des quatre
composantes des théories de l'éducation, permet la création d'un modèle globaliste.
Pour ce qui est des fondements tant philosophiques que méthodologiques du modèle
globaliste, l'un d'entre eux me paraît le plus propre à le justifier, c'est celui de la théorie
personnaliste. Cette théorie accorde une grande importance à l'authenticité, à la
créativité, à la valeur intrinsèque de toute personne, valeurs qui ne peuvent pas émerger
par des programmes d'études standardisés et rigides. Nous avons vu dans la partie
«motivation», l'importance de ces éléments. De plus, l'esprit ou le regard critique ne
peuvent non plus faire surface, comme le dit Gérard Artaud dans son article, «Savoir
d'expérience et savoir théorique»: «En premier lieu, devant toutes les théories qui
s'offrent à lui pour couvrir le domaine à étudier, devant le prestige de leurs auteurs et la
compétence du maître qui les transmet, il arrive que l'apprenant se sente totalement
démuni et qu'il doute de sa capacité personnelle d'appréhension de la réalité. Il risque
alors d'abdiquer tout esprit critique et de se laisser endoctriner en faisant sienne une
représentation de la réalité que d'autres lui auront imposée; il se fait disciple du
théoricien qui le séduit, s'enferme dans ses cadres d'interprétation et adopte sans
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discernement ses critiques de la pensée des autres'.»
Les fondements qui caractérisent ce modèle conservent, à leur manière, pour reprendre
les termes de P. Angers, un caractère autoritaire, mais leur conjonction favorise un
meilleur équilibre, et rend au concept de l'éducation son sens le plus large. En d'autres
termes, un modèle globalisé de l'éducation basé sur plusieurs théories inclut l'individu,
ses sentiments, ses valeurs, ses relations individuelles, tout autant que les faits, les
concepts et les habiletés intellectuelles.
4.2 La nécessité de l'éducation coopérative
Nous pouvons nous interroger sur la diminution de l'intérêt des jeunes producteurs et
productrices agricoles établis face au mouvement coopératif; l'une des raisons de cette
diminution est reliée bien souvent à l'efficacité économique des coopératives agricoles
qui ne va pas plus loin que la distribution d'une ristourne et ne débouche pas sur des
baisses sensibles des prix. D'autre part, les marges de liberté d'action en matière de
baisse des prix de vente qui se sont resserrées et l'augmentation de la concurrence font
en sorte que, selon les membres, ils n'ont pas plus d'avantages à faire affaire avec une
coopérative qu'avec une entreprise privée.
Dans un premier temps, le retrait des jeunes producteurs et productrices agricoles établis
du mouvement coopératif agricole et, dans un deuxième temps, la standardisation du
mouvement coopératif agricole québécois sur le modèle des structures dominantes nous
amènent à nous interroger sur la pertinence de l'éducation coopérative. Meister fait
remarquer que l'esprit coopératif n'est peut-être pas mort mais «quil apparaît plutôt
chaque fois qu'il est nécessaire à travers des organisations strictement fonctionnelles qui
disparaissent une fois leur but atteint. La coopération a eu peut-être tort de miser sur un
besoin d'union permanent et il n'est pas surprenant que 1 esprit coopératif s amenuise
'  Artaud, Gérard, «Savoir d'expérience et savoir théorique». Revue des sciences de
l'éducation, hiver 1981, vol. VII. p. 146; cité par Nicole Saint-Martin, COP 810-Formation et
éducation coopératives, Sherbrooke, hiver 1995, p. 45.
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quand les activités des institutions coopératives et leur identification à des causes plus
vastes qu'elles ne le suscitent plus'.»
Cette façon de voir les choses peut être prise en considaration, mais elle nous semble
fataliste et a probablement contribué à la dégradation de la formation et de l'éducation
des membres, d'où la diminution presque totale de l'intérêt des jeunes producteurs et
productrices agricoles établis envers le mouvement coopératif. Cette dégradation de la
formation et de l'éducation des membres est une faiblesse importante de la formule
coopérative. Bien que le cinquième principe; Éducation, formation et information, soit
partie intégrante des principes coopératifs, — est en théorie revendiqué mais en pratique
qu'en est -il? Depuis le sommet sur l'éducation (1993), le mouvement coopératif
agricole québécois a mis en place différents moyens, reste à savoir quels en seront les
impacts.
4.3 De la théorie à la pratique de réducatlon coopérative
À l'intérieur d'une société démocratique qui vise à favoriser la participation et
l'autonomie, les énoncés précédents reflètent l'idéal souhaité. Mais comment pouvons
nous envisager les tâches à accomplir pour le réaliser? L Éducation coopérative doit
s'envisager en deux mouvements simultanés:
4.3.1 Premier mouvement
Les marchés compétitifs à l'intérieur desquels les coopératives s inscrivent amènent les
gestionnaires à établir des plans stratégiques de gestion axés sur du court terme. Pour sa
part, l'éducation coopérative des membres et de la population en général doit être
envisagée et planifiée dans un premier temps à long terme et dans un deuxième temps
sur du court terme. Elle se doit d'être continue et permanente. Les impacts de
l'éducation coopérative sur les actrices et les acteurs des coopératives sont importants.
Elle encourage une meilleure participation, davantage éclairée, car les membres sont
'  Meister, Albert, La participation dans les associations. Éditions économie et humanisme, Paris,
Les éditions ouvrières, 1974, p. 216.
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mieux informés; elle favorise d'ailleurs l'égalisation des ehances, les besoins des
membres sont comblés, etc. Suite à des rencontres avec différents producteurs laitiers
membres d'une coopérative d'approvisionnement et membres d'Agropur il nous a été
permis de constater que la satisfaction des membres est plus grande à l'intérieur de la
coopérative Agropur — grâce à son réseau d'animation — que dans une coopérative
d'approvisionnement à la ferme où les moyens de gestion de la vie associative sont
différents. Nous avons vu, dans la partie «motivation», à quel point la relation entre la
satisfaction et la motivation est forte. (Cette situation est peut-être due en partie au lien
d'usage, c'est-à-dire que les revenus des producteurs et des productrices sont assurés
presque à 100% par leur coopérative de mise en marché alors que, dans le cas des
coopératives d'approvisionnement à la ferme, ce sont les dépenses qui sont mises en
cause.) Cette différence fait en sorte que le producteur ou la productrice agricole voit à
obtenir le meilleur prix pour ses achats dans un secteur où la concurrence est forte.
Nous ne pouvons, à cette étape, généraliser cette hypothèse; par contre l'enquête qui sera
réalisée ultérieurement nous permettra de la vérifier sur une plus grande échelle.
L'avantage d'un tel réseau est qu'il permet tout au long de l'année de fournir aux
membres une information à jour.
Gilbert Leclerc souligne que
l'isomorphisme des situations d'apprentissage et des situations de la vie réelle,
unité entre l'éducation et la vie, entre l'action et la réflexion, autodidaxie, égalité
des chances, voilà autant de paramètres de l'éducation permanente qui,
appliqués à l'éducation coopérative, seraient capables de la renouveler en
profondeur et peut-être de lui faire retrouver quelque chose de son idéal
primitif.
Envisager le mouvement coopératif en contact avec l'éducation permanente lui donnerait
une toute autre couleur. Les résultats viendront peut-être rejoindre les écrits de Munkner
traitant de la deuxième voie possible pour faire face aux changements
environnementaux.
Leclerc, Gilbert, dans « notes de cours » de Nicole Saint-Martin, hiver 1995, p. 85.
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>/ «[...] les coopératives développent une stratégie tout particulièrement adaptée à la
formule coopérative pour faire face aux défis des changements environnementaux'.»
Nous avons vu dans la partie « participation » qu'opter pour cette voie, cest choisir de
mettre en évidence les caractéristiques spécifiques des coopératives et d'envisager
l'implication des membres comme une grande force motrice.
Faire de l'éducation coopérative un mouvement d'éducation permanente aurait donc pour
effet de transformer le mouvement coopératif, car l'éducation permanente «est un projet
global qui ne se préoccupe pas seulement de ce qui est proprement éducatif, mais de tout
ce qui, de prés ou de loin, peut avoir des incidences sur l'éducation^» Et c'est ici que G.
Leclerc et H. Munkner se rejoignent; à l'intérieur d'un projet global, l'éducation
permanente doit aussi se soucier du mode de fonctionnement général d'une société tant
sur le plan économique et culturel que politique. «Elle ne peut non plus fermer les yeux
sur le problème des disparités locales ou régionales (préoccupations importantes des
coopératives agricoles), socio-économiques ou sociopolitiques, ni sur ceux du chômage,
des transports, de l'environnement, etc.'»
Dans tous les cas, l'actuelle diminution de la participation de la relève agricole demande
que, tôt ou tard, il faille envisager de revoir l'éducation coopérative afin que l'esprit
coopératif ne s'efface pas avec les générations.
4.3.2 Deuxi ème mouvement
L'Éducation coopérative ne consiste pas seulement à véhiculer l'idéologie coopérative
auprès des membres mais également à lui fournir les outils nécessaires qui leur
permettront (ainsi qu'aux membres élu(e)s, aux employé(e)s et à la relève agricole) de
bien comprendre tous les aspects de l'implication et de la gestion d'une coopérative, de
recevoir une formation qui augmentera leurs connaissances dans leur champ d expertise
'  Leclerc, Gilbert, op.cit., p. 85.
^  Ihid., p. 86.
'  Lac. cit.
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afin qu'ils soient en mesure de gérer efficacement leur propre entreprise pour faire face
aux changements environnementaux. Ceux-ci nécessitent une mise à jour constante des
connaissances (du savoir) afin de permettre la prise en charge des institutions à but non
lucratif (coopérative). Dans un contexte de concurrence féroce, il faut répondre aux
besoins économiques des membres par des produits et services adéquats, par «un
accroissement de [leurs] connaissances et une action collective efficace », il faut aussi
répondre aux besoins de nature psychosociale en offrant la possibilité au coopérateur
d'intégrer dans sa personnalité et dans son comportement les «valeurs de démocratie,
solidarité et entraide^».
L'apprentissage de la coopération peut aussi se faire dans un processus d éducation, de
formation, d'information, d'échange quotidien, d'implication et d'action coopérative dans
les communautés.
4.3.2.1 Processus d'éducation-formation;
Les activités d'éducation et de formation doivent d'abord être conçues à partir des
besoins des membres et ensuite avoir un caractère pragmatique. Elles doivent tenir
compte des contextes socio-économiques, culturels, politiques ainsi que des éléments de
motivation et des modes de participation des individus.
4.3.2.2 Processus d'information:
L'information doit traiter des questions d'actualité comme les changements
environnementaux et leurs impacts possibles, l'information sur la gestion associative et
entrepreneuriale de la coopérative, l'information technique en lien avec le type de
production, etc. Pour bien comprendre l'information véhiculée, les membres doivent
posséder un minimum de connaissances intellectuelles et expérimentales. Jumeler la
formation et l'information accélère la prise de conscience des réalités objectives et rompt
le conservatisme, le traditionalisme dans lequel le monde agricole a tendance à
'  Leclerc, Gilbert, op.cit., p.88.
^  Loc. cit.
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s'emmurer puis permet à l'agriculteur et à l'agricultrice d'irmover et de créer de nouvelles
solutions adaptées aux réalités d'aujourd'hui et de demain.
Trois éléments sont essentiels pour atteindre les résultats souhaités lors d'une formation
ou à l'intérieur du processus de circulation d'information;
1 ) Bien qu'un minimum de connaissances soient requises, l'atteinte d'un même
niveau d'instruction, pour l'ensemble des membres et des employé(e)s d'une coopérative,
ne peut-être exigée, d'où l'importance d'adapter le langage utilisé afin de rejoindre le
plus grand nombre de membres et d'employés.
2) L'animation offerte aux membres:
Les différents stades de développement ne nécessitent pas tous une animation auprès
des membres pour maintenir une participation efficace. C'est pourquoi le besoin se fera
sentir plutôt dans les coopératives en expansion. Lorsque 1 entreprise croît, les besoins
des membres changent, la possibilité de conflit devient réalité, etc.. Lanimation permet
aux uns et aux autres de s'exprimer et assure une meilleure force dans la coopérative;
elle permet aussi de faciliter la circulation d'information de haut en bas et de bas en
haut. 11 y a cependant un piège à éviter avec l'animation, celui de l'écroulement du lien
advenant le départ de l'animateur ou de l'animatrice, si aucune relève n'a été prévue. A.
Meister signale que « la théorie du développement communautaire insiste sur le fait que
les animateurs extérieurs ne resteront pas en permanence dans les communautés locales
et que des cadres locaux devraient être formés assez rapidement pour leur succéder'.»
Sauf que la pratique révèle que les animateurs et animatrices locaux subissent de fortes
pressions et qu'il est difficile pour eux d'y résister. Ce point sera approfondi
ultérieurement dans la recherche.
3) Au-delà de ce piège, l'animation devient efficace si elle est associée à la
consultation (bien que pour certains l'animation soit comprise dans le rôle d'un(e)
'  Meister, Albert, Participation, animation et développement, à partir d'une étude rurale en
Argentine, Paris, Éditions Anthropos, 1969, p. 234.
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consultant(e)). Nous pourrions la nommer animation-consultation. Cette dernière
présente l'intervention comme un processus, c'est-à-dire comme différentes étapes
suivies par l'intervenant ou l'intervenante en vue de transformer une situation particulière
ou un problème en une nouvelle situation plus souhaitable et plus adéquate. 11 est
important que les intervenant(e)s chargé(e)s des dossiers s'arrêtent longuement au
processus. La rapidité d'exécution donne peut-être certains résultats à court terme mais
à long terme qu'en est-il? Les intervenant(e)s doivent interagir avec les membres afin de
donner une force motrice aux multiples projets. La contribution des membres dans le
processus ou déroulement des différentes étapes de la mise en place — par exemple un
plan d'intervention en éducation coopérative — sera un premier pas vers l'amélioration
de leur participation. Cette pratique peut sembler longue et astreignante mais combien
efficaces en seront les retombées!
Souvent les animateurs et animatrices locaux sont des leaders qui, par leur forte
personnalité, et bien qu'agissant comme conseillers, peuvent étouffer leur petit groupe.
En envisageant leur rôle comme des animateurs-consultants ou animatrices-consultantes
gérant un processus de changement, ils seraient sensibilisés au fait que leur intervention
peut prendre plusieurs formes comme; la formation, l'animation, la facilitation et de
plus, ils pourraient agir comme agent de feed-back, conseiller, agent de liaison, etc. De
cette manière leur implication contribuerait à assurer le développement optimal des
ressources de la personne humaine et des systèmes où celle-ci progresse.
4.3.2.3 Processus d'échange quotidien
Dans la mesure où les acteurs et les actrices de la coopération (gestionnaires,
employé(e)s, élu(e)s, les membres) adhérent à l'esprit coopératif et si une formation
adéquate leur a été fournie, ils deviennent tous des formateurs et formatrices quotidiens.
À travers leurs échanges ils ont la responsabilité d'éduquer leur environnement à la
nature coopérative.
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4.3.2.4 Processus d'implication sociale et d'action coopérative dans les communautés
La sensibilisation des coopératives aux facteurs sociaux est importante. Elles doivent
s'impliquer dans leur environnement afin de maintenir des conditions de vie acceptables
de la population. Elles doivent soutenir le développement durable de leur communauté.
Le septième et nouveau principe «Engagement envers la communauté» constitue, entre
autres, une règle à suivre en ce sens.
4.4 Les obstacles à réducation coopérative
Nous avons abordé théoriquement beaucoup d'éléments qui favorisent l'investissement
de ressources dans l'éducation coopérative. Mais quels sont les obstacles qui rendent
son application si difficile?
Voici ce qu'en pense le directeur général d'une petite coopérative d'approvisionnement
agricole.
«La gestion quotidienne absorbe entièrement les responsables et leur laisse très peu de
temps à consacrer à l'éducation coopérative. Par où doit-on commencer? Quelle est la
carence d'information? Quels sont les coûts (sans tenir compte des bénéfices éventuels)?
Planifier l'éducation coopérative c'est bien mais comment, dans une petite coopérative
comme la nôtre, peut-on en envisager un suivi à long terme? (Beaucoup de mouvements
dans le personnel, etc.)?»
Autant de questions montrant que l'intention existe mais que l'application est difficile
pour certaines coopératives.
11 est d'autant plus important de vaincre tous les obstacles et que la formation reste la
seule façon «de susciter la convergence plutôt que la confrontation, la complémentarité
plutôt que les affrontements, la discussion plutôt que l'intimidation. Grâce à la
73
formation, la coopération devient une alliée sûre de la personne. La structure occupe
alors la place qu'elle mérite; la deuxième'».
'  Laplante Laurent, Les défis de la coopération. Former pour rendre libres. Revue Notre-Dame, n°
4, avril 1996, p. 8.
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CONCLUSION
L'exposé théorique que nous venons de faire, nous a permis de nous familiariser avec les
concepts de motivation, de participation ainsi qu'avec l'éducation coopérative. Que
devons nous conclure de toutes ces données théoriques?
Motiver une personne ce n'est pas l'inciter à accomplir quelque chose. Au contraire,
motiver une personne de manière efficace correspond à l'aider à satisfaire ses besoins
d'estime de soi, de socialisation, ses besoins affectifs, intellectuels, etc., c'est-à-dire
soutenir sa motivation intrinsèque. Pour y parvenir, l'investissement de temps, d'énergie
et de ressources est nécessaire, et ce sont les organisations qui en sont responsables.
Quotidiennement nous nous interrogeons sur la motivation des jeunes producteurs et
productrices agricoles établis envers les coopératives. Qu'est-ce qui motive les jeunes
producteurs et productrices agricoles (JPPA) à devenir membres? Pourquoi semblent-ils
s'intéresser seulement à l'avantage économique? Pourquoi les taux de participation aux
assemblées générales sont-ils faibles? Pourquoi existe-t-il un taux de vente aux
membres de 50 % et de 50 % également à des non-membres pour certaines coopératives
d'approvisionnement agricole? Quelle est la meilleure façon d'intéresser davantage les
JPPA membres, à la nature coopérative? Bien que différentes actions soient entreprises
par plusieurs coopératives agricoles il n'en demeure pas moins que bien des questions
restent sans réponse.
L'entreprise coopérative a, de par sa nature, une double vocation; entrepreneuriale et
associative. Or, elle privilégie actuellement l'aspect économique au détriment de
l'aspect associatif. Pour parvenir à une bonne gestion de la vie associative de ces
coopératives, les responsables doivent prendre en considération les éléments de
motivation de l'être humain qui sont les fondements d'une bonne participation.
Si notre vision de la participation est purement économique nous serons portés à croire
qu'il n'y a aucun souci à se faire pour l'avenir des coopératives agricoles, étant donné leur
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importance dans réconomie. Mais cette approche fait en sorte que nous les considérons
comme des entreprises capitalistes. Pour maintenir leur vocation première les
coopératives agricoles doivent réunifier la participation en rétablissant l'équilibre entre
les dimensions économique, culturelles et politique; et ce, en tenant compte des
éléments suivants:
y Les différentes dimensions de la participation
y Les conditions d'une participation efficace
y L'importance de l'organisation
y Le pouvoir démocratique
y Les facteurs personnels et structurels de participation
y Les changements sociaux
Nous sommes parvenus à l'étape où cette recherche va prendre son élan et une direction
définitive. C'est ici que nous amorcerons le transfert de la théorie à la pratique. Pour
réaliser ce transfert nous utiliserons quelques questions de recherche. Celles-ci sont le
fruit d'une réflexion issue de lectures théoriques:
y Quels sont les besoins des jeunes producteurs et productrices agricoles (JPPA) qui
pourraient être moteurs de motivation?
y Les JPPA ressentent-ils le besoin d'agir dans leur milieu, de contrôler la situation,
d'être compétents et efficaces, etc.?
y Quels sont les besoins et les attentes des JPPA que les coopératives agricoles
pourraient satisfaire?
y Que savent les JPPA de la nature coopérative?
y Quels sont les moyens pouvant être mis en place par les coopératives qui permettraient
d'offrir des renforcements extérieurs aux besoins psychologiques des JPPA?
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y Pour quelles raisons les JPPA s'intéressent-ils à leur coopérative agricole?
y Pour quelles raisons les JPPA se désintéressent-ils de leur coopérative agricole?
yQuel est le profil des JPPA qui sont déjà membres d'une coopérative
d'approvisionnement agricole et d'Agropur et combien sont-ils?
y Les entreprises coopératives agricoles qui sont parvenues au dernier stade du
développement coopératif désirent-elles vraiment l'implication de leurs membres?
y Quels sont les facteurs personnels qui pourraient motiver les JPPA à participer
efficacement?
y Quels sont les moyens que l'on peut mettre en place pour faciliter cette participation?
y Les déterminants structurels mis en place par les coopératives tiennent-ils compte des
besoins réels de leurs membres?
y Est-ce que les JPPA reçoivent de l'information continue, claire et fondée de la part des
coopératives et ont-ils la possibilité de réagir à cette information?
Nous tenterons ultérieurement, dans le cadre d'une recherche de doctorat, de répondre à
ces questions. Présentement, une ébauche de questionnaire a été établie et sera
éventuellement expédiée aux jeunes producteurs et productrices agricoles établis de 35
ans et moins dans l'ensemble du Québec. Ceci grâce à la participation de la Coopérative
Fédérée du Québec et du ministère de l'Agriculture de Québec (MAPAQ). Aussi
l'objectif de la recherche est-il, après avoir fait l'état de la situation, de permettre
d'adapter au monde coopératif les concepts de motivation et de participation et de
fournir des éléments de réflexion quant aux démarches en éducation et formation
coopérative qui pourraient être entreprises pour agir sur la situation présente.
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Considérons la participation des JPPA, (soutenue par la motivation), comme un fruit; de
sa fécondation à sa maturité il faut lui apporter tous les soins nécessaires pour obtenir la
meilleure qualité. De même pour l'éducation et la formation: il faut investir du temps et
de l'énergie pour pouvoir récolter.
Développer les connaissances, les attitudes et les habiletés des membres, des membres
élu(e)s, des employé(e)s, des jeunes producteurs et productrices établis et de la relève
agricole afin que chacun puisse mieux exercer son rôle (ou ses rôles) et ses droits dans le
but d'assurer la pérennité de la coopérative; faire connaître ce qu'est une coopérative et
promouvoir les valeurs et les principes coopératifs dans le milieu et auprès de la
population en général sont les objectifs à atteindre. Par l'éducation et la formation
coopérative toutes les personnes concernées par le mouvement coopératif agricole
québécois seront plus conscientes et plus responsables. Elles sauront davantage résister
au modèle dominant et à la mondialisation des marchés qui vise essentiellement à la
standardisation, à la mort de tout diversité.
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